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'1t~ambre il'es tlteprtûentaiu;. 
' 

SÉANCE nu 2 M,u 1836. 

RAPPORT lï'AIT PAR M. DESMAISIÈRES, 

AU NOM DE LA COlVI:MISSION SP.ÉClALE CHAilG:f:E FAR LA CHAMBRE 

on 

L'EXAMEN DE LA QUESTION 

DES LITS MILITAIRES. 

MESSIEURS, 

Si 1a patrie a Je droit d'appeler· tous ses enfans sous les armes, si elle a 1e 
droit de les forcer à se vouer entièrement à sa défense, à verser son sang 
pour elle et à affronter, pour assurer son indépendance , les dangers , les 
fatigues et les hasards de la s:nerre, if est incontestable <tu' en retour le mili­ 
taire a droit à ce que la nation fasse tout pour que son bien-être physique et 
moral soit assuré au présent comme à l'avenir. Or une des principales causes 
qui peuvent amener cc bien-être est sans contredit. un bon système de cou­ 
chage. Aussi avons nous vu les différons uouverncmens, qui se sont succédé 
en Jfolgique 1 s'occuper d'abord et sans relâche de ce devoir important envers 
l'armée. Peu d'entr'eux ont réussi à atteindre leur but, mais <lu moins tous ont 
fait preuve du ferme désir qu'ils avaient de l'atteindre. C'est par suite de ce 
désir· qui était en lui, comme chez tous ses prédécesseurs qui ont en la direction 
du département de la 3·uerre depuis la révolu Lion, que l'\f. le Ministre de la 
guerre actuel est arrivé à conclure le marché du 16 juin 183!5. 

Ce marché ayant été l'objet de vives attaques dans le sein de la Chambre, 

(1) La Commission était composée de MM. FALLor<, président, BaAJJ.u,r, Du Eus, GiNDEBIEN, 

MAST ns V RIES, V r.noussM, secrétaire, et DESl!IAISIÈRES, rapporteur; 
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ù l'occasion de la discussion du iJWlfp'l pour l'exercice (!P l'année courau IP l HMi. 
vous n'avez pas voulu , l\fossicm·s ~ allouer le crédit dernarnlt\ ,\ cr-t em,1 :.an:,, 
que préalablement m1 examen plus approfondi ail eu lir u , el en conséquence 
vous avez nommé, dans vou:e séane(• du 20 janvier LH3G, une Commission 
composée de sept membres 1 powl' ertuniner Ln question. des lits mt'lt"trûre~ cf 
JYtésentcr des concl usùms , ,-;'il y a lien. 

La solcrnnité qnc vous avez mise dans la nomination dr cette Commissiou . 
mi nom de laquelle j'ai I'honueur de vous présenter lr- présent rapport; l'im­ 
portance financière et morale de la question ù laquelle se ml tache si cssen­ 
Iiellerncnt , ainsi que nous venons <le le dire, le hiou-ôtro de not 1·,~ hrnve armée; la 
nature cL les termes de notre maudat , tout nous faisait un devoir impét-icu x 
<le HOUS livrer à un examen aussi approfondi que cousoicuci cux , de ne pas 
nous borner aux seuls reproches dont. le marché a éLé l'objl'L clans la longuo 
discussion d11 JmdncL de la uuc1Tr, et de porter au contraire nos invcsrigations 
sur tous les points de la question, quelque peu importuns même qn'ils puissent 
paraître, (Ms qu'ils pouvaient servir à éclairer votre décision. 

Avant tout il importe Je Lien faire connaître quel éta it , en cc qui concerne 
les lits militaires, l'état de choses qui a précédé dans not re pays le marché 
du Hi juiu. 

Lorsque la Bcl{}ique fut séparée de la France, le nouveau Gouvernemen L 
s'occupa dès les premiers mois de celle séparation de régler tout cc qui était 
relatif au couchage du soldat. 

Un arrêté du 26 juin 181-1 imposa aux administmtious municipales la charge 
de pourvoir au casernement des troupes conformément au réglemenl à faire 
par le département de la sucrre. 
Par l'art. 2 de cet arrêté, on céda à celte fin aux villes les bâtimens de l'État, 

mais à charge d'entretien et d'emploi exclusif à cet usas:e. 

L'art. 3 :fixa l'indemnité allouée aux administrations communales à 7 deniers 
soit fl, 0-02 1 ~~~o ( en fr. 0-04 ~~;\~0) par homme et par jour pour fourniture 
complète et à 4 deniers soit n. 0-01 ~i~~o ( en fr. 0-02 f~gg0) pour demi 
fourniture; on y stipula que rien ne serait porté en compte pour l'entretien des 
casernes et magasins, parce que cette dépense devait, disait-on, tomber à 
charge des caisses municipales en compensation <les avantages que les villes 
retirent de la présence des garnisons. 

D'après l'art. ~, c'était au Commissaire général de la guerre qu'appartenait 
le droit de déterminer la force de la garnison de chaque place, el il était 
alloué ¾ de l'indemnité pour chaque unité d'existence en moins du nombre 
d'hommes fixé. 

Le réglement du 30 juin de la même année 1814 sur le casernement des 
troupes de l'État prescrivit la composition des fournitures, et leur mode 
d'entretien , de blanchissage , do foulonnage ; les draps de lit devaient être 
blanchis tous les 20 jours du t= juin au 1er octobre el tous les mois pendant 
le reste de l'année, ce qui faisait en tout 14 blanchissages. 

Le chap, II de ce réglement mettait à la charge des villes la fourniture des 



( 3 ) 

ustensiles t'l meubles des cnscmos à l't·x~Ppl ion des marmites cl autres 11slt111- 

silos df' 1111:nag<'. 
Ainsi !l's villt's dovaicut l'ournir IPs armoires 011,Pt'l.CS :t .2 rayons1 les planclu-s 

,'t pain ~ IPs rut clir-rs daruu-s ~ les I ables <'I hancs , lr-s chaises 1 tahlcs avec 
l iroir ù clef et serture des sous-officiers et enfin les poêles, pelles ,'t fou, al lisoirs 
<'I bacs :'t charbons. 

Les art. 37 et -'iï conthi11és <{fahlissaiPul ""-Pl'i.'SSPmcnL que les détériorutious 
résuüan! de l't1sarrc ne scrnicut pas .'i. la elmrge des corps1 <{LlC I'cstimat ion des 
a111 res d1'()T,1<lntions mises ù leur d1,ll'!)C s e ferait par deux experts, do nt un ù 
nommer par l'ng-cnt. municipal cha1·G·(\ du casernement et l'autre par I'oflicir-r 
dm1·g-1~ ,lP l'inspection des casernes; eu cas d,· part.aae le commandant. de 
place nommait un 3mc expert <pli décidait. 

I lne circulaire du département de la {}lierre en date <lu t2 janvier 181H 
expliqua que ce n'élait (!LW relativement au uoruhrc d'hommes ù maintenir 
eu pcrmaucncc dans les places de G·amison, d'aprh; les arrôtés du 31 octobre 
n°~ 2 et 3, qu'il y avait lieu de donner 1 •• ), d'indemnilt~ porn· horurnes en moins 
dans le chiffre de la fixation cl que celle indemnité n'était aucunement due 
pow· les miliciens en conaé1 qui u'avaicnt chaque année qu'un mois d~ séjour 
dam leurs g-m·nisons respectives. 

Cc mode de couchage fuL remplacé e11 18.2:S par un nouveau système plus 
éconorniq ue et pat· lequel le Gouvernement était débarrassé de l'oLli(ption 
de maintenir constamment les garnisons dans les mêmes villes et sur le 
même pied. 

Les soldats au lieu de coucher à deux furent couchés seuls sur un simple 
hamac tendu cl suspendu à des tréteaux el rrarni d'une mince paillasse. 

L'entre lien de ces effets, ainsi que la fourniture d'une paire de draps de toile 
écrue et d'une couverture de laine arise, furent mis à la charge des corps qui 
étaient obligés <le t.ralner tout cc lm[pGe à leur suite lorsqu'ils changeaient de 
garnison. 

Un arrêté du 22 mai 182i5, n° 108, faisantsuilc à celui du 7 août 182-1, n° 143, 
décida, que par modification aux art. 3 et J de l'arrêté du ~6 juin 1814, il était 
accordé pour couvrir les frais d'entretien et du renouvellement du hamac 
('naclitleger) à un homme, qui devait être introduit à dater du Jer juillet de 
1a même année 1 B2~ : 

1 ° Une indemnité d'un quar-t <le cents par jour et par fourniture pour la 
totalité des hamacs dont les corps seraient pourvus par l'État. 

2° Une indemnité en outre d'un cents par jour pour chaque hamac qui serait 
en usasc, 

3° Pour les fournitures à deux hommes, dont les corps seraient pourvus 
pour les mariés, trois cents par jour cl pal' fourniture. 

11 est à penser que le Gouvernement déchu n'en vint à ce système que 
parce que les arrêtés de 1814 se trouvaient en opposition formelle avec l'art, 212 
de la loi fondamentale des Pays-Bas , qui prescrivait que toutes les dépenses 
indistinctement quelconques concernant les armées de l'Élal 1 le logement et 
la nourriture des gens de 3-uerrc étaient à charge du trésor public. 
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Quoi qu'il en soit, c'est cc système, rpufüié non sans rruson de d<-ploral)!c 
par ûl , le J\linisll'e acuu-l . qtw !(' JH'C'IHÎ<'l' dP ses pnçdé(•rs8C'llrs ckpuis la n\vo­ 
Iution trouva établi lorsqu'il pri! la dirc<·lion du dt\parlemt111I do la {jllCITC'. 

Toutefois hcaucoup de e<·s effets ayant été pillés, détruits on vcurlus , ou 
enlevés par les Hollandais avant cl perulaut les journées d(• l'iusurreclion , la 
disette s'en fit vivement sentir en 1831, alors que noire armée commcuca ù 
. ' . s o l'LJ'rL n rser. 

Le Go11 vcrncrncnt y pourvut eu partie- en faisant confectionner dans quelques 
uues des pi-iucipnlcs villes <.k {pruison des couchettes en bois ù une ou deux 
places, qu'il fit (prnir ensuite de paillasses, draps et couvcrtnrcs qu'il acheta. 

Quelques administrations communa loa, qui avaient conservé des fournitures 
d'avant H3:2G ou qui en aehotèrcut de nouvelles, établirent avec l'aurémcnt 
du Minisu-c un nouvc-au sr-rvice, mais sans matelas, ni travcrsin , ni sommier, 
ni double couverturo c11 hiver. 

On leur accordai conformément aux arrêtés et réglcmens de 1814, 4 ccu- 
1 imes -lhl.1 par homme cl par jour, cc qui faisait pour l'année 16 fr. 86 c. 

De cette manière, dit M. le Mini sire dans son discours du 13 janvier, on 
arriva à avoir au commencement de 183'.2 des fournitures pour 40,000 hommes 
environ, mais 30, 40 cl même lS0,000 hommes dùrent rester en cantonne­ 
ment, faute de moyens de couchage dans les casernes qui peuvent Ioacr 
70,000 hommes. 

Y ers la fin de 18:H ou au commencement de 1B32, le Ministre auquel celui 
actuel a succédé, eut la pensée de créer un nouveau système de couchage pour 
l'armée. Un projet de traité fut rédigé à cet effet; il s'arrissait d'une entreprise 
f)énérale pour 20 ans, qui devait prendre cours au 1e1• mars 183] et finir à 
pareille époque de 13:,2. 

2;5,200 lits à une place, 1,350 lits à deux places, et 420 demi fournitures 1 
ensemble 26,970 lits devaient être fournis et mis en service dans 22 places 
de rrarnison, désignées avec indication du montant de la fixation pour chaque 
place, dans un tableau joint au cahier des charges. 

Les lits étaient fort simples, en même temps que très convenables et peu 
coùtoux. Ils consistaient en deux tréteaux en fer fort et trois planches en bois 
de sapin maintenues sur les tréteaux par des taquets. 
Par l'art. 7, le Ministre se réservait d'apporter dans la fixation primitive des 

lits et demi-fournitures 1 telles augmcntalions ou diminutions que les circon­ 
stances du service viendraient à exiger. 

l\fais l'art. 9 stipulait que l'entrepreneur recevrait, à titre d'avance 1 et sur 
la production des procès-verbaux constatant l'entrée en magasin des fourni­ 
tures faites en aunmentation de la fixation, les deux tiers du prix d'achat, u 
justifié par les factures. Cette avance devait être ensuite précomptée p"r 
sixième 1 et chaque année, sur la portion du prix de ses loyers applicable au 
dernier trimestre; de telle sorte, cependant, qu'à l'expiration du traité 1 le 
remboursement de cette avance eùt été et aurait dù se trouver complétement 
effectué. 

Aucune suite n'ayant été donnée à ce projet, l'état des choses continua à 



exister jusqu'en 183~. Cc fut pcndaut CPUe année quc> les plain les sur I(' 
couchage qui déjù avaient. eu lien ù. diverses époqu('s sr renouvelèrent d'une 
manière si , ive , qn'c-llrs, im-r nt à la conuaissancc de la Secliou centrale de la 
Chambre, l'hat·(jrl' de l'examen du budrre1 de la 3m1Tc pour l'exercice lH~:_;, 
!\fous trouvous , en efü'I, f]UC dam son rapport, ccllr Section centrale nous a dit 
que, sans rqll'oduire les d,1tails curieux qu'on trouve sur l'<-lal du couehago des 
troupes dans les rapp<wls de quinzainc~ elle croit devoir S<' borner à signaler les 
vices du couclwrre et ,'t recommander nu Gouvernement de prescrire aux villes, 
qui touchent I'indernuité d(• 4 centimes (1) par homme <·l par jour, plus de 
soin dans crll<• partie du service qui touche de si près à l'hyuiè11c du soldat. Une 
amélioration dans le coudrnrr<' des soldats, disait-elle, est d'autant plus uéces­ 
snire qu'à tort ou à raison ou considère dans le public le mauvais état du caser­ 
nemcnt comme une des causes de l'ophtalmie réonante, et n'y cùt-il que cc 
ruotif , le Couvcrnemcut devrai I s'empresser de porter remède à un semblable 
abus. 

Il y avait donc nécessité et nécessité absolue, tant dans l'intérêt du bien­ 
être des défenseurs de la pairie que dans celui des cbn11~es de l'Étut et des 
contribuables, d'aviser à caserner plus d'1' troupes et à leur donner un cou­ 
cha3e beaucoup meilleur. 

Le premier pas que fit :M. le M inistre dans la voie des améliora lions , à. cet 
égard, fut d'écrire par sa circulaire du 2 juillet 18311, 1 n° ~042, aux régences 
des villes de narnison pour leur faire connaitre , que le mode actuel <le cou­ 
chage ayant excité des plaintes nombreuses et étant devenu absolument 
intolérable, le Gouvernement était résolu de le ramener à ce qui était prescrit 
par l'arrêté du 26 juin 181Ji, et de le rendre tel que l'exige le bien-être et la 
santé du soldat. 

En conséquence 1 il arrêta que les fournitures devraient se composer à 
l'avenir : 

D'un' matelas de laine et crin devant peser 10 kilog: 
pour un homme et 15 kilo(). pour deux; 

D'un traversin de laine et criu devant peser 2 kilos-, 
pour un homme et 3 pour deux hommes. 

Le tout non compris 
la toile , quant au 
poids. 

D'une paillasse; 
D'une paire de draps; 
D'une couvert ure l'été et de deux l'hiver. 
Mais, afin de mettre les régences à même de couvrir les dépenses qui 

résulteraient de l'achat de ceux de ces effets qu'elles ne possédaient point 
encore et de pourvoir convenablement à l'entretien des fournitures en généra] i 
le Ministre annonça que l'indemnité d'occupation serait portée, à dater du 
1 er janvier 1835, à 5 centimes par homme et par jour. 
Enfin, pour stimuler davantage Je zèle des régences, il fit connaître qu'à 

dater du Ier janvier 1835, l'indemnité pour les fournitures , qui ne seraient 
pas complétées de la manière indiquée ci-dessus, serait réduite à 2 centimes 
et demi par homme et par jour. 

(I) Par un arrêté en date du 22 décembre 18~~ cette indemnité a été réduite à 4 centimes •. 
2 
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LPs pro1ncsscs ('f, los réserves ins1'•r{-cs dans la circnlairr- miuislérielle d11 
:2 juillet, rcçurcut leur cxér-ul ion daus l'arn~t,~ roynl du 31 j,mYÎ('I' Hn,5, qui 
porte eu substaucc les si ipula tious suivantes : 

(( Ilevu l'arrNf_; du ~n juin mu (•I le n\glenwnl j fnisaut suite ; 
)> Considérnnt ((llC par suite des chann<'rneus apportés dans le s~sl1\me d1· 

)1 couchage par l'anêr(, du 17 août 18'.:H., n° 1-"-31 la plupnrt des administra­ 
,, 1 ions comrnunnlcs onl aliéné leurs PfFets de couchag·l! el cp1c postérieurement 
)) aux évéucmens de 1830 1 plusieurs de ces admiuist rat ions ont repris pour 
)1 leur C'ompl1) l'administra Lion du casernement dans leurs places respectives ; 

n Considérant q1u•; malt-ré qnr cc service laisse beaucoup a désirer, les 
1, fournitures dont il esl fait usage étant. on incomplètes ou d'un système 
)> ossent iellement contraire au bieu-êtrc ou ù la santé du soldnt , les rérrencrs 
J> ont touché I'indcmnité de -1 cN1I imes par homme cl par jour; 

n Considérant que celte concession n'a été f,,ilc aux administr-ations com­ 
)) muuales qu'à raison des e ircons ta nces ; qu'elle ne peul ètre maiuteuuo plus 
>) 10113'-Lemps et que le bien du service aénfral exi3·c que le casernement pour 
n les Lroup<'s de l'État soit établi sur mi pied régulier. 

>> Art. 1 cr, une indemnité de ~5 centimes par homme cl par jour sera 
l ' ' . l' l r . 1 l' ' ' 1 )> accore ce aux. regences qrn comp èteront es fournitures se on arrêté et e 

>> rél)lemcnl de juin 181-1. 
)> Seulement on tolérera une modification dans les proportions des quantités 

>> de laine cl de crin dont les matelas doivent être formés, selon l'art. 8 du 
)) ré3:lement. On permeltra même <le n'employer que de la laine seule. 

J> L'art. 2 réduit à 2 centimes et demi l'indemnité pour fourniture incom­ 
)> plète , et l'art. 3 stipule que toutes les dispositions clu réGlern.ent concernant 
)> l'entretien des fournitures, les époques de renouvellement des ohjcts de 
>J couchage et <l11 payement des indemnités continueront à recevoir leur 
>) exécution, de môme que toutes celles relatives à la police administrative du 
)) casernement. )> 

Les villes qui s'étaient montrées disposées à adopter les conditions de la 
circulaire du 2 juillet, trouvèrent toute facilité <le traiter avec le Couverne­ 
menl pour la reprise des cffet.s appartenant à celui-ci. Le :Ministre fit donc ici 
preuve de ses dispositions à traiter avec les régences plutôt que de recourir à 
une entreprise générale. 

u•11Es. La ville d'Ypres obtint que les effets de couchage appartenant à l'Élat, qui 
'rm,,é,I« 5 oc- se trouvaient dans les casecnes de celle place lui furent cédés moyennant 

tobr« 183'1. · ' 
'·
1001

'
0"'"'e', un prix à fixer p'u· expertise contradictoire et qu'elle pu t en faire le rcmhour- "'"""'"m 700. l 

sèment au moyen d'une retenue équivalente à la moitié d'indemnité d'occu- 
pation, qui ne pott vait être exercée qu'à partir du 1er janvier 1835, pour être 
continuée alors sans interruption. 

Toutefois il fut stipulé lJUC l'on ne pourrait faire usar,e de ces fournitures 
cédées par l'ÉtaL 1 que potll' le cas où la garnison monterait à plus de 
l 1200 hommes, nombre pour lequel la ville s'était en{_p{}'éc à livrer <les 
fournitures, selon les conditions prescrites par la circulaire du 2 juillet , et 
en cas d'usage de ces fournitures cédées, celles-ci étaient rangées dans la 
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t'ali'·noric- d1'S Fournitures uu-omplètes ne donnant drort qu'ù l'indcnmit<~ d,· 
j ('ClllÎ111cs ('( {, 

Par lm-t. 7 d11 con Irai ;n Cl' <'f'I te ville . le mininunu. de ln wu·nison ù main­ 
lonir constnmrnr-ut est de 700 homrncs , wu(/(' cas éoentuel Olt l'état politÙJllf' 
<111 JHl/J'> .'! mettrait obstacle et il n'est rt"en a /!oil/ pot1r non-occupat ion. 

M u.iiu:s. La ré("Clle<~ ,le Malines trnita sur le mémo pie,l que celle d'Ypres pom· 
.20 ,w,•<•111/n r. 1 

,s:11 J ~'.200 hommes ;\ ;> ('P11ti1m's par homrur- rl par jour pour fournil ures corn- 
11.loo hu111m,•ç , 

plètos selon la circulaire prfrill'C du 2 j 11 il lcl , cl. '2 ecn l.imes ri 1, sculcmen t 
pour fouruiturcs incomplètcs , qu'ù pari ir du t cr f1~nicr 1g3;5 elle n'était plus 
autorisée ù ornploj cr que pour les ho mmes en sus des 1 ,;200 de la fixation. 
11 a été convenu aussi avec ccll.c ville, c111c l'arrêté du 26 juin 18H cl le 
nirrlen1cnt y faisant suite recevront leur cx écution pour tout ce qui n'est pas 
prévu au traité Iui-môrne . 

Aucune indemnité n'est stipulée pour non-occupation, el. il n'est point 
fixé de rminimum CU cc qui rerrardc le montant de la aarnison 

Un traité a été conclu ,n cc 110 entrepreneur particulier pour la placo de 
Philippeville , pour une uamison de GOO hommes. 

La durée est de six ans 1 à partir du 1 °1 janvier 183("5. C'est aussi conformé­ 
ment à l'arrêté de 181-11 sauf qu'aucune indemnité n'est allouée pour non­ 
occupation , que l'on n'a pas fixé de 117/Ùn·mum. de aamison, cl que lïudcnrnit(f 
a été égalerncnt portée ù ti centimes par homme et par jour. 
ll est ici en outre particulièrement stipulé, que les quantités reconnues en 

Lou étal de service du rrros mohilicr, comme tables 1 bancs, chaises 1 cassettes 
planches à pain el rateliers d'armes, l{lli appartiennent à l'entrepreneur et qui 
ne font point partie du traité, seront par lui cédées à des conditions de pa_y c­ 
ment de BTé à gré ou à dire d'experts. 

,.ouvAIN. Par sa lettre du 11 septembre 1831', en réponse à une demande d'explica- 
1 1 sept ombre • • • , . . • 

183ft Lions que Iui a faite la regencc de Louvain sur les termes de sa circulaire 
.âctu eiiemrrü 

3,1,oo hommes ; <lu 2 juillet 1834 M. le Ministre Je la {}UCrTC fait connaître à celle réaence 
u /11 ptu», !1:\/10, , . 

que ses propositions à l'é3ard de cette place sont les suivantes : 
La force de la garnison <le Louvain sera de 3140011ommes 1 aussi lonn-tcrnps 

que l'armée sera maintenue sur le pied de guerre, et à la paix ce chiffre sera 
réduit aux trois cinquièmes , et conservé sur ce pied a moins que des événe­ 
mens imprévus ou des dispositions léyislatù:es ne forcent le Gouoernement d le 
modifie1·. 

L'indemnité <l'occupation sera de l:3 centimes par homme et par jour, mais 
il ne sera rien alloué pow· non-occupation. 

Dans sa lettre du 28 janvier 1836, n° 193J , M. le Ministre fait connaître 
que la ré3·ence de Louvain a adhéré à ces conditions. 

GArn. Par un traité du 2 octobre 1833, entre le Ministre de la rruerre et fa 
Fourmtur e com- d .. . , , · l' l · 'd · 
plete , 4,ooo régence de Gan 1 11 avait elc st1pu e que es troupes , qm exce · eruient ù l'avenir 
trommes , • . 
uuiomplete , les lits à deux places appartenant à la ville, seraient couchées sur les fourni- 
1,000 homm , , 

tures ou hamacs appartenant à l'Etat qui seraient administrées, complétées et 
entretenues aux frais de la ville, moyennant une indemnité de 2 centimes par 
jour d'occupation. 

1'1111,IJ>PJ;- 
vrr.r.n. 

<ino liommcs . 



C n ) 
C,· marclu' onéreux à la ville, puisque les Ioiu-nitm-os rqH'ÎS('S t:t,,icnt dans 

un étal pitoyahle , que 1a ville· devait les rerucl lrr eu cçlal el no toucherait 
d'inclemuilé <1u'p11 cas d'occupatiou , lvmoiu1H' assez de l':rngnH•utalion des 
produits <le l'octroi el de la plus forte cousommat ion dr- denrfos et rnarchan­ 
dises de toute espèce qu'amène une r;arnison dans une place. 

Par Ici u-e du :-5 juillet 18341 la réncnce d<' cri te· 1 ille répondant ù la circu­ 
culairo ministérielle du 2, Fait connaître que toujours disposée à sc~ondcr les 
vues du Couverncmcnt , ('}}(, s'cn3'a3c à complete«, pour Je 1er janvier 183~;, 
les fournitures de casernement pour une force de -1,000 hommes, conformé­ 
ment aux dispositions de la circulaire, cl qu'elle t icndra en outre en réserve 
mille couchettes avec fournitures incomplètes pour <>n être fait usag-e dans I{'~ 
cas evtraordinairr-s. 

ununrs Par sa lettre du B juillet 1H3~, la réncnce dr Ilma<>s écrit au Ministre en 
réponse à sa circulaire du :2, que les fournil ures de celle ville sont ,'t un très 
petit nombre près , conformes ù ce qui avait ét,~ prescrit par l'arrêté du '..26 
juin lBl-'t, cl annonce que, pour seconder les vues du Gouvernement, elle est 
décidée ù les compléter entièrement pour le 1 ci· janvier 183:5. 

AuoLNAERoi:. Par sa lettre dut, juillet 1834, l'administration communale d'Audenaerde 
qoo hom, li en , 
""1r,,2',0 hum. fait connaître que son intention bien prononcée est de seconder les vues ,,,, brsoin, ~ 

du Gouvernement et de compléter , par conséquent, les fournitures du caser- 
nement, conformément à la circulaire ministérielle du 2 juillet; qu'elle sera 
en état , au Jcr janvier, de Iivrer des fournitures complètes à -400 hommes, et 
qu'il lui restera alors encore des fournitures dont les matelas n'ont pas les 
poids voulu, vice qu'elle ferait disparaître si la garnison excédait le nombre 
de 400 hommes. 

D'une lettre de la régence de Namur du 30 juillet 183-4, et de la réponse 
qu'y a faite le Ministre de la guerre 1 du 132 août suivant, il résulte que cette 
rét}ence s'est ene:agée à fournir les objets de couchage , dans les termes <le la 
circulaire du 2 juillet, pour 600 hornmcs , à la condition que ces fournitures 
seront dans tous les cas occupées préférablement ù celles de l'État. 

La régence de cette ville ayant obtenu l'autorisation de faire un emprunt 
de ~0,000 fraucs , pour subvenir à la dépense d'objets de couchage pour la 
uarniso11 , s'est cnangéc à mettre en service, au l cr mai 1 B36 des fournitures 
dans les conditions de la circulaire dn Ministre pour une G·arnison dont la 

ôoc Iiomme s , 

ilTII. 
soo iw111111e,. 

forc« a été fixée ù 800 hommes. 

ui.GE. Le conseil communal de Liége a décidé dans une délibération du 20 août 
J!;l)o hom , r ' . . ' . . . . . , 
w111;,11•· "'' 11!- 1834, que les proposiuous faites par la circulaire du 2 juillet étant avanta- 
b''rnent da c.a- 
unl.rr u- geuses, elle les acceptait, pm1nrn que le Gonvernement fîtL déterminé à placer 

dans les casernes de la ville , non compris celles des forts, une aarnison per­ 
manente de l,J00 hommes (1). 

(1) :M. le Ministre, par une lettre du '.2 de ce mois , a appris depuis à la Commission qu'il 
avait répondu à. la régence de Liégo , que, d'après un projet do répartition des troupes, la 
force de Ia gamison de cette ville était fixée à 3,200 hommes et J, 100 chevaux; qu'à la paix, 
ces chiffres seraient réduits aux %, à moins qiee des événemens imprévus ou des dispos ilions 
législatives ne forcent èi les 11wdijier; et qu'enfin, la régence de Liége avait ainsi la certitude 



( !) ) 

q·,u:.... Il n'.~1tlle dl' la cm·n•t-,pm1danct' du ~li11is!rti aVt'<' la l't\fC'tH'<' d'A1ncrs <(lit' 

cette n'.gctwe a l<~1llnig1d· I<' dt'·sir d'i~lt't' d<:l,nrrassfr <l<- 1·eilc p;11'1ic du scr i icc 
pu}Jlic 1,:1r suite d,·s grarcs iuconvéuions q11<' prés('nlc11I. !('S f'n\<l'1c11s clwnw·­ 
mens de garnison el le rr/'11h dt·), .urivans <11· ~;{• servir du 1·ot1cliage des pal'lans. 

li h,i <'si Ïlllpos.~il,1<· clo foire la d!:pernw <\11orn1c qui n1~mllernit de la contcc­ 
lion des mal olns en lniu«, 

Elle 11c pe11I noit·P ù ra n~~dif.alion d<· la réduction de I'indcmuité 11 21 cr-u- 
1 imr-s. dont eHe ei,I. uH·1mtt>{' l >a r la circ11laire du Millist1·e; elle espère qu'on aura 
<1irard aux. forfes d1\pcmcs qu'elle a foi tes pour se procurc1· les fournitures pow· 
uur- gar11ison <lmtlilc <l(' <'elle qui existait avaut la révolut ion 1 aux snuflruuces 
"('S hnhituns rlAuvr-rs qui onl CJICOl'e frt.'•que111mcnl 1l snpporlcl' des lou<:'me11s 
militaires par suite (le ee que l'on ne prend pas les mesures nécessaires pour 
foire entrer les troupes clam, les casernes an moment de leur arrivéc , et surtout 
ù c·e que, la force de la gal'IIÏSOll ayaul. c\l<\ (h.ée CH janvier 1B3..:l à G,(WO horu­ 
mes, la ville a dù se procurer des fournitures en conséquence et sans aooù: 
ccpcnd((nt jamais rien toue/id pour non-occupation, Lien qt1c ln g-,1rnison ail 
constanuucnt <Sté au-dessous do cc chiffre ( en cc ruorncnt , dit-clic, elle n'est 
que de 3/200 lrommcs ) d cela encore hicu tp1c l'anêlé du ~G juin HH4 
alloue le ,~ de I'indcmnité pom· les fournitures 1100 occupées. 

Enfin elle témoigne le désir que l'on atljuue le service de l.1 place d'Anvers 
à un entrepreneur qui puisse traiter avec clic pour la reprise du mobilier 
existant. 

·101·11NA1, La rég'Cl1ee de Tournai a demandé des explications sur les termes de la circu- 
laire du 2 juillet 183-1; ù l"VI. le Ministre de la rrucnc1 qui a répondu c11 substance 
ce qui suit: 

1° 'Toutes les dispositions de l',irrêlé du 26 juin HJ14 sont maintenues sauf 
celles énoncées c11 l'art. (j d allouant une indemnité du }; ponr les fournitures 
non occupées el par compensation l'indemnité pour les fou miturcs occupées 
est portée à :5 cen limes. 

2° La force de la g-.1rnison est fixée à 3,000 hommes cl l \400 chevaux. A la 
paix elle sera réduite aux ; de ce chiffre cl sera maintenue sur ce pied à moins 
d'éi,rfnemens ùnpr/m.ts ou de dispositions lr!!Ji:slat-ives oo-atraircs. 

Dans sa lettre de demande d'explications, la rir,cnce de 'I'our nai fait entre­ 
voir qu'il serait plus avanlarrcux vour l'Él.al et moins onéreux. pour les com­ 
munes d'adopter pow· la Ucluique le système d'entreprise générale suivi en 
France. Ce système a l'a11n.nla{fC de laisser moins de lits vacans , car il peut être 
combiné de manière ;1 ne laisser dans Lous les cas possibles que tout au plus 
~ des fournitures non occupées. 

M. le Ministre de la cncrre a fait connaître à la Commission :par sa lettre du 
29 janvier de rnier , que dans un voyn3·c que fit à Bruxelles 1'1.,Ic Bourgmestre 
de Tournai? il lui déclara formellcrncnl que la ville ne pouvait se cl1ar3·er de 

'!lie les fournitures seraient com:lnmncnl occupés, la garnison de Liége ne pouvant être 
au-dessous de 1,1:iO0 hommes et d'un nombre de chevaux proportionné à celui d'un régiment 
de cavalerie sur le pied de paix. 

3 
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pourvoir au casernement des troupes <'!. il i11sîsla <1(' nouveau sur IPs ;nantag·('s 
qui résulterniont <l\rnc cnl.ropr ise générnlc. 

·r> l •· 1 ' · . . l ·"> l O '•., 1 l l 1 ar 1111c cl lt·e (lll l éeri vrt cusuur- l' _, mars ov,), en rnusme an une 
note dohscrvntious sur le projel <le ln1ili\ al'l't•ltS en IB~.21 ce magisl rai donna 
avis au MiniHLl'c qu'aussitôt son retour à 'l'ournai il avait écrit ?t ,1. Destombcs , 
ainsi qu'il l'avait promis lors de son en! revue à Bn1xellt>8, porn· sa voir s'il avait 
1'i11lcn!ion do faire l'entreprise des lits militaires et quelles seraient ses prétcn­ 
tious , mais C)ltc j usquos-Ià il n'en avait point encore obtenu de répouse , 
ll n'y a doue pas c11 de refus par éeril de Lru il cr de la pm l <le la 1·(\~-en(·t­ 

de Tournai. Seulement on peul ai11;m·cr de sa lettre de demande <l'e~plicatious, 
qnc le principal motif de la répuc-nanre qu'elle a montrée consistait dans 
l'absence de tonte ·/ndmnni'trf en cas de non-occupation, 

110Ns La n1rrcncc de la ville de Mons a exprimé par sa lettre du H aoùt 1B34 qu'elle 
11e saurait se charp,-cr tle foru-nir les objcl:,; <le couchnge aux 1 roupcs sur le 
pied proposé p,u la circulaire ,lu j j uillet. 

Elle R cru de-voir persister dans l'opinion qu'elle avait déjà émise à cet égar(l 
par sa lettre du l'.2 avril 1831. 

Eu fait de lits rnilitaires , le système d'entreprise aénéralc lui a paru le plus 
économique pour l'ttal et le moins onéreux. pour les villes. 

Le Gouvernement pouvant par une entreprise aénérale acquérjr la faculté 
de faire passct· les lits d'une place ù une autre, pourra suivre la variation des 
chiffres <le fixation des garnisons. 

Si les villes étaient chargées du oouchage , clics auraient le plus souvent 
les { des fournitures non occupées et comme elles ne loucheraient aucune 
indemnité pour non-occupation, elles seraient loin do trouver une compen­ 
sation dans l'indemnité portée à 15 centimes pour les fournitures occupées. 
Pour preuve de ce que les marchés aénéraux ont toujours lieu à de meilleures 
conditions, celte rél}encc cite le marché particulier qu'elle a faiL en 18:28 pour 
le couchage des brigades de la maréchaussée stationnées à Mous. Elle 11e 1i..ut 
l'obtenir qu'au prix de 4 cents 1~

7
/0~1 par lit à-deux places el par jour, ce qui 

revint à 26 p. 0/0 environ du coût <les fournitures, chaque lit complet ayant 
été du prix de 60 florins. 

En France, au contraire, en 1821 le Gouvernement a passé un marché pour 
litteries sans couchettes à raison de 15 fr. 24 c. par année, soit 7 fl. 20 cents, 
c'est-à-dire à 18 p. 0/o environ <lu prix de 40 fl. auxquels ces Iitteries peuvent 
être évaluées. 

sr.t'Hr,u-:s. La régence de Bruxelles a répondu à la circulaire ministérielle du 2 juillet 
par sa lettre du 2 août 1834, qu'elle ne pouvait accueillir favorablement les 
propositions faites, vu l'État désastreux des finances de la ville et les craintes 
que l'expérience doit nécessairement. faire naître sur la possibilité du retour 
de nouvelles pertes à essuyer. En effet , lors de l'introduction du système de 
couchage aux frais des corps, la ville dut se défaire à vil prix d'un mobilier 
complet pour 4,800 hommes établi, selon le système de 1814, qu'elle avait 
acquis à grands frais et dont elle commençait à peine à retirer un 1éger 
bénéfice. 
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L'inrlemnit é rlor-cupation calculée sur 111H~ Force do g,n·11ison d,, -1.,GOO ho ni­ 
rnüs, couvrirnit ,À. la yfrÎll~ les frais d'n:ploilal ion I'! d'<'nl r<•I ion ~ 111air- l.1 n\v•rn·<· 
1ù1 aucuucmcut la garanlie d<· conserver, atllH~<' r-omruu nc ~ une tr-llc force ile 
[pniisr,n~ en ,idnwll.rnl l"t'·lal. de paix cl. la réduction d(• I'arrnéc appuyée d'un!' 
;pirde nationale l>icu muaniséc. 

Euûu cette nJ11c11cc a lé1J1oinné aussi r111 'plie pn~r(:rait voir le service des lib 
militaires donné en entreprise {}t:n{-rnle, coru me cela avait lieu sons le gouver­ 
nement français. 

La rt.i{F'llCC d'Alos: a <~lti autorisée en 1B3a par le Gouvernement ù compléter 
les dl'c·ts ile conclrng-c porn· sa uarnison en remplissant les matelas et les l ra­ 
vcrsins avec du ren·aiu, en attendant qrn' ses ressources lui permettent d'em­ 
p!Ojrt' fa laine. 

En couséquonoc elle a monté sur cc pied un service de lits militaires pour 
une ganlÎsou <ll' 800 hommes, non compris la compagnie de G·ardc sédcnlnirr­ 
ù laquelle est confiée la garde des prisons de cette ville. 
Le Ministre de la g-ucrre nynnt témoigné le désir de ramener le rouclw(p' 

de cette place au système de IBH-, le conseil de regcnec, après <'n avoir 
délibéré, lui a fai~ la proposition de confcctionucr :.·WO matelas et traversins ('H 

laine dans le courant de 183G cl les 200 autres (L1ns le courant {le 1837, ou 
plus tôt si Jaire se peul? et cc à condition <.JHC le Gouvernement s'ohli(JC de 
payct' à la ville la moitié de l'indemnité pour les fournitures qui pourraient 
rester inoccupées , pour autant que cc nombre vînt à dépasser les t>O fourni­ 
tures oomplètcs. 
Par sa lettre <lu 28 janvier 1836, M. le Ministt'e a fait connaître ù ln com­ 

mission que les conditions proposées par l'administrai ion communale d'Alost 
n'ayant point paru acceptables et étant en opposition , d'ailleurs, a, ec les dispo­ 
sitions de l'arrêté royal du 31 janvier 1s:1;5, il 1ù1 rien été chan{fé en cc (fHÎ 

concerne le casernement des troupes formant la rrarnison de celle ville. 
c11A11Li:no1. M. le Mi11istrc de la 3uerrc a écrit le 28 janvier ù la commission que la 

régence de Charleroi n'ayant fait aucune réponse aux propositions contenues 
dans sa circulaire préci Lée, il a considéré son silence comme un refus d'y 
adhérer. 

,\1.051. 
H{]o l,o,111J1r1; 

nrss'r (l). A Diest les troupes sont casernées au moyen d'un traité que la régenct> de 
cette ville a conclu avec un entrepreneur Je Louvain. Les litteries se cornposen t 
de paillasses et de matelas eu regain. L'occupation des fournitures est payée ù 

( l) De nouveaux rcnscignemens, fournis par le Ministre, nous ont appris que la régence de 
Diest, voulant mettre un terme aux plaintes des habitans contre les logcmens militaires et 
s'étant occupée de chercher un local propre it être converti en caserne, fü connaître 
en novembre 1863 au département, de la guerre, que le propriétaire de ce local était disposé 
à le mettre en location, soit ruuui du mobilier, soit saus mobilier. 
Le ministre répondit que, ne voulant pas lier le Gouvernement en ce qui concernait le 

casernement d'une ville qui pouvait ne pas rester ville de garnison, il ne s'opposait nulle­ 
.ment à cc que 1a régence prît des mesures pour décharger ses administrés du - fardeau des 
logemens militaires, mais que, dans cc cas, elle devait prendre elle-même des arrangernens 
avec le propriétaire; qu'en outre du prix de location ù payer par elle, clic devrait pourvoir 
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r.uson de J,- ccnt imes par homme r-t pa1· jo111'. La dfl<'llCC s<• Irou vr- lifr par ~011 

lraill;. 

A Hu:y los lronp<'s sont cm,t·rnfrs ctrnfor1m:111c11! <111'\ d isposit ions dt· l',11·1èlt· 

du ~{i juin JBl-1, celle ville a)allL conservé les Iou rnituros qu'elle posst~tlail. 
anléi-icu rcnu-nt ù l'an(~ll~ dt· lB.2'.)'. qui a chm1g<\ le morlr- de couch .• u-c. 

La circula ir-e du 2 juillt'I n'a pas été ad resséo à 1.t n\g<·nee de Vcnloo , parce 
qrn•, celte place «\lnnt dans une position e,ct>pl io1111Pllc1 ou n cru de, oir y main­ 
f<·nir le morlr: d<' couelwoc auv frais dos corps (:l~1l)li sous l'ancien nom orncuicut , 

OHi.,nJ · l'ar un Irai té des ~G octobre cl 4 novembre lH:i:1 la n5n-t•11<·c d'Oslcndc s'en- 1).Coo lronnnc e, -, l) 

{p3·<·~ pour le l<'rmc d<· Gans, ù fournir ù la rrm·nison dos lits <'I litterics ù 1111c 
plact' pour :100 homuics cl ù deux places pom 1\200, c'est .. à-diro . en loul 
pour l \;mo houunes. Les coudit ions d ilFùrcll I peu dt> ('(•Iles de rarri\lt~ du 
~6 juin lBl 1. Seulement l'indemuité est portée ù /~ ccutimcs par lit ù :2 places et 
ù '..2 C('11limes par lit,\ nue place. Cou o rlr-rni èrc condition a 1\lt'• ae<·cplrc pn t· 
la ville d'Osl<·ndc, parce qu'elle est autnri sée pat· l'art. .!). du conl rat :\ Nn­ 

ployer les fournitures ù une place apparlrnaul ,\ l'l~Lat 1 <1ui se trouvaient alors 
dans ladite ville, 

li! l ( 1) 

, rvr.oo 

Les <létp·adaliorn, à charGc des corps sont consta lécs ù l'amiable par l'auent 
du casernement, délégué par la n\,cnce d'une parl et f>ar deux officiers du corps 
à désigner par le chef d'autre pari. 

En cas de divei-gcucc , le commandant de place uomme un expert qui décide 
sous serment. 

lfAnrn~rnouiG. La régence de Marienbom·1r, par un contrai. du lG octobre 1821, a remis 
•~o Lommes l'i ' • l } 'l ' j C . J r . l J. "" oes omôo», a titre ( C HH a un entrepreneur ( C OUVH1 a Iourrnluro l CS ils i meubles et 

ustensiles nécessaires au casernement de la {Fll'nison. !,a durée du bail est 
<le 9 ans, q~li ont pris cours à partir du 1 el' janvier 182:2. Les fournitures sont 
stipulées devoir être conformes au n\}'lcment de 181-4. 

Attendu que le Gouvernernenl n'avait. point encore fixé la force de la gar­ 
nisou , l'entrepreneur s'est ohli(Jé à pourvoir à tout. Néanmoins, le nombre des 
fournitures à deux places, à tenir constamment en élat de service, est fixé à 110. 
mais pourra être porté à 1 ;SO. 

Le preneur s'est ohliné à ne recevoir d'autres indemnités que celles qne la 
ville recevra clic-même du Gouvernement, et même d faz·re chaque ausuie au 
profit de celte-ci 'Une remise de cent ci?1qua~ile /lori'ns des Pays-Bas. 

La "ille ne s'est obligée en rien, quant aux fourni turcs non-occupées, en 
s'appuyant sur ce que la garnison n'était pas encore fixée 0~). 

au renouvellement <le la paille des lits et au Llnnchissage des d raps , et qu'enfin elle ton­ 
chérait par contre une indemnité de casernement de li- centimes par homme et par jour. 

La régence prit ses mesures en conséquence , et dès le mois d'avril l!J;Jlt elle corumença à 
pourvoir au couchage de la garniwn, au moyen de demi-fournitures, mais il n'y a pas eu de 
traité à cet égard. 

(1) Par une lettre du 2 mai, M. le Ministre <le la guerre fait connaître qu'il n'y a pas eu 
de truité avec la ville de Huy. Ln régence a contracté avec un La bitant pour 300 hommes. 
Les fournitures sont complètes et servent au dépôt <lu 11° regirneut d'infanterie. La ville 
perçoit I'inderunité clc ü centunes pa1· homme et pal' jour, et la compagnie de discipline est 
casernée dans le fort, au moyen de fournitures appartenant ::1 l'Jttat. 
(2) Nous avons appris, pnr la lettre du~ mai, de :M. le Ministre de la guerre, que le traité 
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!\Hll'Oll'.r, u résulte d'une ici Ire du siour Dostombr-s . en date du 24J'ainicr 18~rn. cl tl<· 
!l 10 homme», 1 J 

la niponsr ({tt'y a fitilc, lP :20 février suivant, le directeur-général dr la uuc1Te 1 
<{ltC ce! cutrrprcncur a passJ le 31 janvier 18.2 ~ uu coutraf avec la rég<'uce de 
Nieuport, pow· Ic r-a scrucmcn t de la garnî1,on dans les conditions des arrêtés 
de juin 1B li. La <l lll't'C de l'entrPprisc est de HS nunées , cl la force de la garnison 
a élé fixée définit iverucnt. ù 240 houuues , en sorte que l'indemnité du quart 
pour non-occupation n'a été allouée que jusqu'à concurrence de ce nombre 
d'hommes. 

La ville de Lierre, loin de fournir les objets de couchage, u'a pas même pu 
fournir des casernes. 
Par un arrêté dL1 31 janvier ]8ll;,, le Gom·ernemcnt. a reconnu les titres 

qu'en supportant 'cousl.ammcnt les logemens à domicilo , les habitans de cette 
ville ont acquis it cc qu<) l'on fasse cesser cet étal de aêne pour eux dès que 
la possibilité en él;Jil démonlrée , f'I a accepté l'offre faire par un entrepreneur 
particulier , d'approprier d'après les devis et plans du rrénie militaire , au 
logement de 800 hommes d'infanterie, les bâtimens de l'ancien couvent des 
rcli3icuscs, di Les de Sion: <le celle ville. 
Tous les objets d'ameublement appartiennent au propriétaire de la caserne. 
Les bois de lits sont à une place , ils ont été confectionnés en 1834, et 

appartiennent au Gou vcrncment ainsi que les effets de couchage (l ). 

Le Gouvernement doit payer, à titre de location des bâtimcns , à cet entre­ 
preneur l5,(S.tl4 francs par trimestre, pendant cinq ans, et passé ce terme, ce 
loyer trimestriel sera. réduit à 1,210 francs 1 si toutefois 1e Gouvernement n'use 
pas de la faculté qu'il a par le con1rat, d'acquérir la propriété moyennant une 
somme de 67,000 francs (2). 

Il en a été de même pour la ville de Hasselt. 
Les bàtimens du ci-devant refuge cl'Hcrkenrode et les terrains qui en dépen­ 

dent, ont été achetés pour être appropriés au casernement <le 800 hommes 
d'infanterie. 

1,11 nue. 

IUSSEL'f. 

Un arrêté du 6 juillet 1833 a mis en adjudication publique celte acqrns1- 
tion et celle appropriation avec la fourniture de l'ameublement nécessaire 

de la régence <le Mariembourg avec un entrepreneur particulier continue à être exécuté, 
quoiqu'il soit expiré, li n'existe du reste aucun engngement formel, à cet égard, de la part 
du Gouvernement qui seulement, et 1u quo les fournitures étaient complètes, a accordé 
l'indemnité de l'i centimes fixée pm l'arrêté du ;31 janvier 18~1L 

(1) La moitié des lits et fournitures qui existent dans la caserne <le Lierre est restée 
inoccupée jusqu'ici, Lo refus de cette régence de traiter o été motivé sur ce que, voyant le 
Gouvernement ne pas occuper lui-même plus de la moitié <le ses propres fournitures, elle 
n'a pas voulu s'exposer aux pertes qu'elle aurait immanquablement éprouvées lorsqu'aucune 
indemnité n'était accordée pour non-occupation. 

(2) M. le Ministre u fait connaître depuis, par sa lettre du 2 mai, que sa circulaire du 
2 juillet 18i4 n'a p.as été adressée à fa régcoec de Lierre, :parce que la régence de cette 
ville avait déjà fait connaitre le H fé, rier 18~1~, qu'ayant avancé à l'entrepreneur de la 
caserne la somme dont elle 11011 vait disposer, il lui était impossible de faire confectionner des 
littcries, 

4 
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moins Ir-s lita el liucries. Elles ont ,Sté adjug,:e~ moyennant une rrt rihution 
journalière par liomme , ;\ pny{'t' pat· If' Gouvcrnetucnt ù l'<'t1lrrp1·<'1H'111·, d1• 
1;, centimes -/'.; ( au lieu (le 21 centimes qn'on payai! ii I hnbitnnt ) 1 pendant 
trois années qui expireront au ] 8 mars 1 B37, t-puque l, laquelle 1a caserne 
deviendra la proprit~lt~ de l'l~Lat 11111 aura payé pour tou I prix d'acquisition un 
loyer de -14))G8 francs par an pendant trois ans. 

TEM10r.J)1:. Hesto enfin la place de 'l'ermondc , à l'é(pl'(l de laquelle le Ministre ne cliL 
pas s'il lui a adressé sa circulaire et si clic a refusé (1 ). 

En résumé , 10 villes acceptèrent les conditions de la circulaire miuistérielle 
du 2 juillet, savoir : Ypres, Malines , Philippeville., Louvain, Cand , Brngcs 1 
Audcnacrde , Ath, Liége ( 11011 compris les forts ) et Namur partiellement. 
Cinq : 'I'ermonde , A nvoi-s 1 Tou ruai, Mons et Bruxelles refusèrent formelle­ 
ment de s'y soumcttre , mais allécuôrcnl pour principaux motifs de leur refus 
l'étal. de leurs finances, qui ne leur permettait plus de s'exposer à de nouveaux. 
mécomptes sernhlahlcs à ceux qui résultèrent pom eux des diverses mesures 
du Gouvernement prises précédemment 1 et aussi 1 principalement même, la 
suppression de toute indemnité pour lits et littorios non occupés. 

Une ville (Charleroi) a été considérée comme refusant, par suite de son 
silence. 

Six villes sont restées soumises à des contrats entre elles ou des entrepreneurs 
particuliers et le Gouvernement, par suite desquels le service des lits militaires 
a été assuré dans ces places. Ce sont Alost, Diest, Huy, Ostende, Mariembourg 
et Nieuport. 
Le couchage fourni par le Gouvernement ,t été maintenu dans une place, 

celle de Venloo; il est resté à pourvoir au couchage dans la ville de Hasselt, pour 
laquelle le Gouvernement a acquis et fait approprier des bâtimens pour servir 
de caserne, et quoiqu'en 1834, le Gouvernement ait fait confectionner à ses 
frais les lits et effets de couchage à neuf pour Lierre, il a cru devoir comprendre 
celle place dans l'entreprise s:énérale (2). 

La commission a non seulement cru devoir se faire renseigner par le 
Ministre les moyens <le couchage qui existaient dans les diverses places de 
garnison, elle a aussi voulu savoir pour combien d'hommes il existe de casernes 
dans les diverses places du royaume, quels en sont les propriétaires , à quels 
titres ils le sont et quelles sont les prévisions ministérielles relativement au 
nombre d'hommes à caserner en Lemps de paix. 
Par sa lettre du 9 mars dernier, M. le Ministre a répondu à la commission , 

(1) Avec sa dite lettre du 2 mai, le Ministre de la Guerre a adressé à la cornmission des 
copies ci-jointes DD do la délibération et de la. lettre de la régence de Termonde, des­ 
quelles il résulte que cette régence a refusé do souscrire aux conditions de la circulaire du 
GJ7 juillet 1834. 
M. le Ministre a appelé toute l'attentiou de la commission sur les considérations développées 

dans ces écrits et qui viennent à l'appui , dit-il, de tout ce qu'il a avancé relativement aux 
prix de confection et d'entretien des lits militaires. 

(2) Bien que la moitié des lits et Iitteries , qui s'y trouvent , n'ait jamais été occupée. 



f{HC fan te• df' documons pnlcis cl complcls , it cet <\yud; il m• pouvait indiquer 
,'-i quel titre les villes sont prnprit::laircs. 

Le fait iruportunt 1 dit-il 1 est qu'elles lr- soul , sort ù t itre de concessions 
foi tes par divers décrets irnp(1rîaux de lBOO, d(• HHO et de Urt 1 , soit à titre 
de uuc propritilc~, soit comme aJ ant acquis 1 soit enfin cm nmc itJ ant f.tiL btil ir 
ces casernes à Ir-ur cornplc. Du reste 1 il va donner les on hes nécessai res pour 
<pie les titres de propriét<-, qui soul probablement resl és i"1 La Ilnye , soient 
reproduits tfo nouveau au cléparlcrucnL de la uuc·1Tc par· les villes. 
Il joint ù sa lell re un tableau indiquant la contenance des cnsernos des 

diverses places de carnison; il résulte de ccue lcu re 1 de çc Inhlcau et dun 
autre transmis par le Ministre à la commission 1 le 11 de cc mois ( Voir ces 
deux tableaux réunis en nn seul ci-annexé sous la lettre A), 

1° Que clans les dix places, avec les administrat ions communales desquelles 
il n'a point été conclu, <lu moins pour la totalité, d'arrnngcment pour le 
couchage <l'après la circulaire du 2 juillct , et qui sont : Anvers, Bruxelles 
(y compris Vilvorde cl Laeken), Tcrmoudc, Mons 1 Tournai , Charlcroi , Liége , 
(les forts), Namur (parliellcnwnt), Hasselt cl Lierre, on peut lo[jer 3ü.,023 
hommes, dont :20,t507 dans les casernes appartenant aux villes ou louées par 
elles, et 1J)516 dans celles appartenant à l'État ou louées par lui. 

D'après des essais qu'il a fait faire en France, l\I. le Ministre est arrivé à 
rr-connaitre que le nombre d'hommes qu'on pouvait loger dans les casernes 
ét ait , lorsque les hommes couchaient seuls, d'un cinquième c11 moins (jlle 
lorsqu'ils couchaient deux. 

Cependant, comme les évaluations de la contenance des casernes de ces 
dix places ont été faites au commencement de la révolu Lion 1 el qu'alors les 
soldats couchaient seuls dans des hamacs , il a supposé qu'on a calculé dans 
l'hypothèse du couchage individuel 1 et n'a pas cru , e11 conséquence, devoir 
faire ici la déduction du cinquième, à l'exception, toutefois, pour Anvers où 
1c service ayant été établi à lits à deux places, il faut retrancher le ~ de 6,640; 
ce qui réduit à ~,312 le nombre d'hommes que l'on peul caserner clans cette 
ville dans des lits à une place (non compris les forts Lacroix et St0-Marie, où 
il compte aussi faire placer des lits de la nouvelle entreprise) ; 

20 Que dans onze autres places où les ré3ences soit par elles-mêmes, soit 
par des entrepreneurs particuliers , fournissent le couchage à la troupe 1 

(Gand, Bruges , Louvain, Malines, Ath, Ypres, Ostende, Audcnaerde , Huy, 
Philippeville et Nieuport), la contenance des casernes permet d'y loger 25,560 
hommes I dont 16,141 dans les casernes appartenant aux villes, et 9.,419 dans 
celles qui sont propriétés de rÉtat. 

Il pense qu'ici l'évaluation a été faite clans le système des lits à deux places, 
et que, par conséquent, le chiffre de la contenance se réduira à 20,000 
hommes , quand on voudra y introduire les lits à une place; 

3° Que dans les dix autres places, qui à la paix seront supprimées en tout 
ou en partie comme villes de garnison, on peut loger 5,842 hommes clans les 
casernes appartenant aux villes cl 1,76-1 dans celles de l'État 1 en tout 7,606 
hommes, ce qui avec les deux premières catégories des villes de garnison, où 
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il S<' Iro n vc des casernes, donnerait l.1 pos,(,ibiliLé de caserner 69,1B7 houunos , 
si los c-fft, ts de couchajre exis taion l pour cc nombre (l'ho m111Ps ; 

4° Qu'il est impossible an 1'linislrc d\\ta}Jlir d'une manière 1l X(' quelle sera 
la force des p,:arnisons en Lemps de paiv ; mais que copcudaut il joint à sa 
lel.t re un aperçu ,\ cet Jgard; qui est ici annexé sous la lettre .B, el qui porlr 
notre armée sur le pied de paix à 30.,000 hommes, dont '.20,000 d'infanterie , 
i'S:000 de cavalerie cl :\000 d'artillerie et du génie. 

Mais , ajoute M. le Miuistro , cc calcul est tout-à-fait éventuel, et comme on 
ne peut prévoir les événemens politiques qui peuvent SlH'V<'nÎr d'ici à la paix, 
je crois <1u'il faut (ahlcr sur les prévisious suivantes: 
a; Conserver les ca~CJJlCS pour -'iLï à ~olooo hommes. 
h. Avoir <les fournitures de lits pour 30 il a;:,,000 hommes. 
C. Conser vor SOIIS les armes <le :;2n ù ;~o\ooo hommes. 
Il résulte de l'état A., que les moyens de couchage actuellement existant. dans 

les 31 places ci-dessus indiquées sont les suivans : 
1 ° Dans les 10 places, dont d('UX partiellement , de la 110 catégorie ~ la 

C1° Legrand est occupée ù établir un nouveau service ponr 2li6:20 hommes 
( l ,O 10 lits à deux places et l 9~GOO à une place); le nombre de lits avec effets 
de couchage , qui existail , était de 6,B70 appartenant aux villes, et 17,620 (1) 
appartenant à l'Étal, ensemble 2/4,-190. 

Ainsi le service Learand cl C'" est destiné ù remplacer de quoi loger 
~4,490 hommes, par de quoi loger '.21\600 hommes seulement, ce qui 
présente une diminution de 2,890 sur Je nombre d'hommes qu'il était possible 
<le 101:Iel' dans ces dix places avant le marché du 16 juin; 

2° Dans les 13 places de la 2° catégorie ( dont deux partiellement) où les 
régences font le service du couclrnuc pour la troupe , on peut loger dans les 
casernes 20,6l>0 hommes 1 dont 18,150 avec fournitures complètes et 2,500 
avec fournitures incomplètes , cc qui _présente 11,670 en moins que le chiffre 
de la contenance des casernes; 
3° Dans les 10 places de la 3e catégorie , à garnisons temporaires , il existe 

des effets de couchage appartenant à l'État pour 5109.2 hommes, et la conte­ 
nance des casernes dépasse ce chiffre de 2,tH4. 

C'est daus les circonstances que nous venons d'avoir eu I'honneur de l'OUS 
exposer, Messieurs, que M. le Ministre s'est décidé à mettre eu adjudication 
publique partielle ou générale les services des lits mili Laires pour les g-arnisorn, 
des places cle Bruxelles, Ternumdo > Anvers) Lierre) J1fons > Tournaï, Char­ 
leroi, Namiw (en partt"e)) Hasselt et les [orts de Li'éye. 

D'après une lettre écJ'ile par M. le Ministre à la Commission le 22 janvier­ 
dernier, 011 s'est cru fondé à employer le mode d'adjudication publique à 
prix ferme pour un terme de 20 ans, en vertu <l'abord d'un arrêté royal 

(1) M. le Ministre a Je projet de vendre au profit ùc l'Étut une partie de ces 17,620 lits et 
d'employer ensuite le restant au couchage <fans les camps. 
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de lHJ;-S (1)., qui port<' que tom les marchés an-dessus de ~)00 florins svrout 
mis en adjndicnt ion puhliquc, rt ensuite de la loi du '27 sqJteudJt·e lïHl, qui 
1·<'-ulc les attrihntious qu'ont les î\linîslres de la uuerre de passer, en <JÏY<'l'S cas 
prévus, des marchés à pri:,.. Iorme. 

En conséquence du peu de bonne volonté qu'il trouva dans plusieurs réGcnces 
des 10 places l(lH' nous venons de citer et vu les nomhr-euses plaintes sur 
l'état du couchngc des I roupcs dans ces places, il voulut arriver à coucher les 
hommes séparément 1 à les scustrairo aux incommodités des insectes, en rem­ 
plaçant les IJoÎ& de lit par <les lits en for el cuûn ù leur procurer un couchage 
à la fois J)lus sain , plus commode et plus soigné. 

Il en revint ainsi an projet de traité de 1832., cl publia le 30 avril 183:5 un 
cahier des charges et conditions auxquelles la fourniture et l'entretien des lits 
militaires seraient :uljur,-és puhliqucment le Jcr juin 183~.i, pour le service des 
dix dites villes de {prnison pendant un Lerme de 20 ans commençant an 
1 cr novembre 183~>. 

Les affiches datées du 6 mai, qui furent placardées dans toutes les places 
du royaume, annoncèrent : 

1 ° Que l'adjudica Lion aurait lieu le 1 or juin 1835 ù midi , à l'hôtel du minis­ 
tère de la rrucnc, à Bruxelles. 
2° Qu'elle se ferait par voie de soumissions cachetées cl dans les formes 

prescrites par le cahier des charges. 
3° Que les soumissionnaires étaient tenus de joindre à leur soumission les 

certificats de solvabilité mentionnés au cahier des charaes, tant pour eux-mêmes 
que pour leurs cautions. 
4° Que toutes soumissions qui ne seraient pas dans la forme prescrite ou 

qui renfermeraient quelques cond it.ious autres que celles stipulées dans le 
cahier des charges ou enfin auxquelles les soumissionnaires auraient négligé 
de joindre les certificats de solvabilité voulus, seraient rejetées. 

r,o Enfin que les modèles de lits ainsi que les échantillons de toile étaient 
déposés au ministère de la guerre à Bruxolles , où chacun pouvait en prendre 
connaissance. 

Les différences les plus notables que l'on remarque dans le cahier des 
characs lorsqu'on le compare au projet de 1B:t2 consistent; en cc que les lits 
composés, d'après ce dernier , de deux tréteaux en fer et de 3 planches en 
sapin, sont remplacés ici par des lits totalement en for; ensuite la fixation du 
nombre de lits à fournir était différente, ainsi que la répartition entre les villes 
de garnison, el la désignation de ces villes qui étaient en plus 3rand nombre. 

L'art. 4 du cahier des charges du 30 avril 183[5 qui devait servir de règle 

(1) La Commission ayant demandé à prendre connaissance de cet arrêté, on lu} a fait 
répondre que c'était de l'arrêté du ~O juillet 1817 que le Ministre avait entendu parler, 

Cet arrêté est relatif seulement aux: adjudications du département du Waterstaat et des 
travaux publics. ll stipule que les adjudications d'une importance au-delà do !500 florins 
devront avoir lieu publiquement. 

5 
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il radjudication projetée du Ici juin stipulait que radjudie,tl!Pll dll:',!Ïl li1•11 sru: 
deux hases, savoir : 

}ro Base: pour la fournil ure des lits ù une plaef' el dcrui-fourniturcs y 
compris les couchettes en fer el des lits ù deux places j' compris les c-ouchettcs 
en bois. 

211ie Basc : pour la fournil ure des lits i\ une ri ù deux places , ainsi que des 
dcmi-Iour nitnros non compris les couchettes. 

En cela il différait encore du projet (le urn.2 qui stipulai! que~ dans tous 
les cas, les lits seraient livrés par l'ontroproneur à son cornpLc. 

L'ouverture cl !c dépuuillP1nenl des soumissions devait fü ro faiL par !(, 
Miui1,lrc de 1a uuerrc ou pal' les pc1·s01mcs qu'il au rail déténufrs ù celle fin. 

Le Minist re fera connalf ro , y était-il dil, a,prùs le rlt&wuillemcnt des soumis­ 
sions, dans l'hypothèse tnutefois 011 les prix seront trouvés acceptables 1 celle 
des deux. bases à laquelle il mua donné la prffércncc. 

Dans le cas où le Ministre optait pour la seconde base, l'entretien avec charge 
de remise en bon étal. à la fin du service 1 était au compte <le l'entrepreneur, 
bien que les lits étaient alors fournis par l'État et restaient sa propriété. 

Les soumissions devaient se faire par-tiellcmcut , c'est-à-dire par place de 
garnison désignée et l'adjudication étant prononcée en faveur <les soumission­ 
naires qui auraient offert d'entreprendre chaque service partiel au prix le plus 
bas 1 le Ministre devait procéder scaau» tenante à une seconde adjudication au 
rabais cl ,l. l'extinction des feux de tous les services partiels réunis en entre­ 
prise génémlc 1 sur une mise à prix. és-alc à la n10ycnnc des prix: auxquels les 
services partiels auraient été provisoirement adjur,-és. 

Dans le cas où il n'aurait pas été offert de rabais sur la mise à prix; celui qu1: 
aurai"t déalarô prendre le service général au taux de lridite mise a prix aurait 
été déolarë ac[judi'cataire. 

Enfin si personne ne faisait cette déclaration, alors l'adjudication première pour 
les services partiels devenait définitive et aurait irrévocablement été prononcée 
en faveur des soumissionnaires qui auraient fait les offres les plus avantaffeuses. 

L'art. 14 allouait une prime de non-occupation fixée au quart de celle 
d'occupation. 

M. le Ministre s'étant constamment appuyé , dans ses discours en réponse 
aux attaques dont le marché du 16 juin a été l'objet dans le sein de la Chambre, 
sur ce que personne ne s'était présenté pour soumissionner partiellement à la 
séance d'adjudication du 1 cr juin, la Commission a demandé communication 
du procès-verbal de celte séance. Elle a reçu en réponse la lettre ci-annexée C 
dans laquelle M. le Ministre donne à connaître qu'il n'a pas été rédiffé de procès­ 
verbal le 1 cr juin, parce que , si sa mémoire est fidèle , une seule soumission 
ayant été relative à un service isolé, celui de la place de Charleroi, il vit le 
but qu'il s'était proposé 1mr ]a mise en adjudication des services partiels 
( c'est-à-dire d'amener les rég·ences à concourir) manqué, et prit en consé­ 
quence immédiatement la résolution d'en revenir au système d'entreprise 
3énérale. 
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tes soumissions furent donc rr-st it uér-s , sans aroi»: 1fte' ourcrtcs , ù ceux qui 
les avaient d(\poséPs ~ C'1 l'adjudicatio» remise au US ju i11. 

Le MiuislrP crut iuu tilo de dresser procès-verbal d'une opération qui nav a it 
,~t{- l'objet d'aucune réclarnat ion dt' la pari <lrs soumissionnnircs et qui n'avait 
d'aillcurn produit d'antre résultnt que la roruise de l'adjudicntion. 

Cepcndant , dans une note ci-annexée J) remise ù la commission iî"VPC sa 
lettre chi ;20 mars , et ù la1i uellc étaient joints on 011Lrc trois Mémoires d'ohser­ 
vations , ci-annexés aussi E,, F ri G, :l'!I. Je l\liuislr~ dit cp1c lorsqu'il vit qu!il n'y 
rtvait pa8 df' soumissions dtfpo,wfcs 011, nom de« régcnoe-s des villes de caser­ 
uom ent et qu'il ne paraissait devoir Ûlre présenté du sounussion que po111' une 
entreprise générale, il demanda aux pcrsomws qni se proposaient de sou­ 
missiouner , qu'elles voulussent présenter leurs observations sur les clames cl 
conditions du cahier des charges qui n'aurait plus pour objet qu'une entre­ 
prise uénfralc. 

Des observations furent présentées vcrbalemeut sur le mode d'expertise pour 
la reprise des effets au bout (le vinrrt ans, la composition cl la dimension des 
fournitures, les termes fixés poul' les manutentions périodiques et enfin sur le 
Lerme accordé ponr la livraison des fournitures. 

Le 1'lérnoirc de ln C'0 Lq;rand où soul indiquées en lettres italiques les déci­ 
sions du Ministre , si anale comme modiûca lions indispeusables celles qui 
suivent : 

1° Il résulterait des art. 3 el 14 que l'entrepreneur pourrait n'avoir qu'une 
indemnité é3ale tout au plus aux déboursés de blanchissage. si les lits n'étaient 
occupés que pendant 3 ou /~ jours du trimestre , vu qu'il n'est alloué qu'un 
quart de la prime pour non-occupation. On demande donc que le loyer annuel 
soit payé d'après un prix ferme à soumissionner; 
2° Le système de services partiels est impra ticablc. Le ministère français en a 

tellement reconnu les inconvéniens, que pour y obvier, il a cru devoir réunir 
en une seule les trois entreprises qui existaient dans ce pays; 

3° Un entrepreneur ne peul se charGer de l'entretien de lits de fer, qui ne 
lui appartiennent pas, sans prime d'occupation élevée ; 
4° L'art. 33 qui prescrit le Iessivuge tous les ans des toiles des sommiers 1 el 

le renouvellement du regain qui les samit, par moitié tous les ans el en totalité 
tous les deux ans 1 est inexécutable lorsque le loyer entier n'est payé que par 
journée d'occupation, vu que l'occupation peut avoir été si courte que le loyer 
reçu ne payerait pas seulement la main-d'œuvre et le regain, sans comprendre 
l.1 moins value résultante de cette manutention répétée. 

Pat' le Mémoire F1 on demande égalemenl que la prime de loyer soit la même 
pour les lits et litteries non occupés que pour ceux occupés. 

Enfin le Mémoire G1 qui a servi de texte pour le rapport du Ministre au 
Roi, ( voir le discours du 27 janvier dernier) est principalement relatif à des 
questions d'économie, d'hygiène et de morale. L'auteur pense que les lits à 
deux places ne sont nullement contraires à l'hygiène et à la moralité du soldat, 
~t évalue les lits de fer sur le pied de 65 centimes le kilogramme. Ce qui fait 
pour 42 kilogrammes 27 fr. 30 c. 
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Le Ho1 asscmbln , dil 1\1. le Ministre ù ln fin de son discours du 27 janvu-r. 
uu conseil d'officiers 3é11éraux pour avoir feue avis sur cette question ., et luvis 
unanime fut que les soldats devaient coucher seuls. 

Da11s l'intervalle du 1 cr au 2 juin, le Ministr« tint conseil avec fr· di rocteu r 
de l'administration ainsi que les autres chefs de son départerucnt , <'l arrêla les 
modifications m1 cahier des charges qui sont ;ici annexées sous la lettre Il) en 
reuard desquelles nous avons foi! imprimer les articles du cahier des charrrc>s 
pr imiti fs qui ont été modifiés. 

Des evemplairca de ces ruodiûcations imprimées furent adressés par 1(• 
I\Iinistrc ù. toutes les pe1·s011nes présentes ù la séance du 1 c, juin, qui avaient 
donné leur adresse. 

Le uouvcau cahier des cl1arp,-cs portail b date du 3 juin et fixait I'adjudi­ 
cation publique au J ::i du môme mois. 

Voici quelles sont les différences notables par comparaison au premier. 

1° L'entreprise, <lit le nouveau cahier, ne pourra plus se faire séparément 
pour chaque ville; elle est générale et indivisible. (art. 3 et 1;:..) 

2° Elle aura lieu sur un prix forme par année , et non plus par journée 
d'occupation. (art. 3 et 14). 

3° Toutes les couchettes seront en fer, taudis que les couchettes en hois 
étaient encore admises au 1 cr cahier pour les lits à deux places. 
4° Le renouvellement de la paille était au 1 cr cahier ù la chaqçc de l'entre­ 

preneur (art. 32); il n'en csL pas parlé au 2u cahier (art. 31). 
t5° La livraison el ]a mise en service de la totalité des effets devait, au 

premier cahier, être terminée au 1 cr janvier 1B36; par le deuxième seulement 
au 1er juin 1836 (art. t,7-t-515). 
6° La reprise <les effets, à l'expiration du terme fixé pour la durée de l'en­ 

treprise , était établie comme obligation et payable à l'entrepreneur sortant par 
son successeur, sans fixation d'époque au 1 or cahier, mais au 2° ce paiement ne 
doit être fait qu'en trois années et par tiers , toutefois avec bouificatiou 
d'intérêts potll' le retard. 

Les autres modifications apportées au 2° cahier consistent : 

1 ° Dans le devis des fournitures pour le lit à une place, pour lesquelles il y 
a des prescriptions plus sévères dans le 2° cahier, en ce que la laine de qualité 
inférieure , celle d'Odessa, et celle dite pelin) sera rebutée ; - en ce que lo 
erin. doit être de bonne qualité courante, bien frisé et parfaitement dégraissé; 
-- enfin , en ce que l'entrepreneur doit encore fournir un sac à paille, dont il 
n'est pas fait mention au 1er cahier. 
2° Indépendamment du rejet des couchettes en bois pour les Jits à deux 

places , les mêmes conditions aggravantes sont introduites tant pour les lits 
doubles quo- pour les simples. 

3° La paillasse et le sac à paille exjgés par le 1 or cahier pour la demi-four­ 
niture, sont remplacés dans le second cahier par un.sommier en regain et un 
traversin de foin ou regain. 



( 2 t ) 

Les indemnités pour transport des lits d'une place sur l'autre soul considé­ 
rahlement diminuées au 2° cahier; , oici les diffi.(rcnces : 

1 rr CAHIEH. je CAI!l Ln. 

Par tcu e. 
Lit d(' soldat sans couchette, par lieue. fr. n-10 
La couchette. i, »-20 
Demi-fourniture, saus couchette. )) ))-OG 

l'ai eau, 
))-0;5 
))-10 
))-03 

Par terre. 

))-08 
))-10 
)>-0.4 

l'ai eau. 
))-04 
))-03 
))-02 

i"i0 Au tarif 11° lJ, du prix moyeu des effets pour servir an paiement des pertes, 
il y a les ,rnr,mC'ntatious sui van I es au 2° cahier; 

} or CAII!Ell. 2° CAlllER. 

Toile de sommier pour lit à une place. fr. 3-00 3-t>O 
)) >, 2 places. n 4-00 4-50 

Cependant il faut observer qu'au 2c cahier on a ajouté les mots : « y compris 
la main-d'œuvre. >1 qui ne se trouvaient pas au premier, 

Ü0 Au modèle de soumission, n° 9.1 on a substitué dans le 2° cahier les mots : 
c< à partir du premier novembre 183ll >> à l'époque du Jcr octobre, indiquée 
clans le premier. 

Telles sont les différences essentielles qu'on rencontre dans 1e8 deux cahiers 
des charges ; d'autres sont peu importantes ou découlent de celles déjà 
indiquées. 

Seulement nous croyons devoir encore appeler l'attention de la Chambre sur 
ce que les paragraphes Ji.., ts et 6 de I'art. -11 du ]_cr cahier des charges qui vou­ 
laient qu'après l'ouverture et Je dépouillement des soumissions par le Ministre , 
celui-ci fit connaître celle des deux bases à laquelle il donnait la 1mHérencc, 
ont été maintenus et sur cc que les paragraphes , où il était dit qu'après avoir 
prononcé provisoirement en faveur des soumissionnaires pour chaque service 
partiel, il procéderait sëance tenante à une seconde adjudication au rabais et à 
l'extinction des feux de tous les services partiels réunis en entreprise {p:lnérale1 

ont été supprimés. 
L'annonce de l'adjudication du 1:5 juin eut lieu par insertions dans le 

!1lonz'teivr) les 9, 11 et 13 juin. (Voir pièce CC.) 
On n'y indique aucunement les modifications apportées au cahier des 

charges du 1 cr juin; et on ne s'y réserve pas la faculté de ne pas adjuger le 
15 juin même. 

Les soumissions ; y dit-on , seront reçues à l'hôtel du ministère de la guerre 
jusqu'aux jour et heure susdits , et déposées dans une boîte, fermant à clef, 
dont l'ouverture se fera en présence du Ministre à l'heure fixée pour l'adju­ 
dication. 

Une affiche datée du 3 juin fit connaître en outre au public cette réadju­ 
dication , mais de même sans mentionner que des modifications avaient été ap­ 
portées aux clauses el conditions du cahier des charges primitif. (Voir pièce E E.) 

L'adjudication publique annoncée pour le 15 juin n'a été close que le 16, 
le Ministre ayant pris ce délai pour établir ses calculs et prendre les rensei­ 
gncmcns voulus par les art. 4 el ~ du cahier des charges , ainsi c1ue le constate 
le procès-verbal de la séance du US, ci-annexé sous la lettre J., qui fait con- 
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naltrc'r-n outre qnc la hoitr- ayant éLc': ouverte publiquoment , elle ~\•:-.t lrom/p 
contenir quatre soumissions présentant les résultats suivans : 

NOI\IS 
DH 

SOU:tnISSIONNAIRES 

PU.IX FEUl\IE PAR ANN~m. 
-~ -r· --- 
D'Al>lll'll 1,\ PllL\lll llL ll\51 n' vnm " 1 \ 'li covm Il \~:Il 

,\\l<G LOU(llflfT'\ 1 9A\SIDl(IIF1Tlq 

i:~-::::---1l,1ts :~IC'm.1

1
Durn ro: .; a une 1Ltï&~e1njDem1-lo;;;- 

place place; rutur es p l.icc. pinces nuur es 

Destombes (Joseph), à l\'Ions. 1 23 42 1 30 05 1 15 99 1 17 07 1 21 88 1 10 5Li 

Bér;nsso (J. et C.), à Li{·ge .• 1 21 00 1 28 00 1 13 00 1 19 00 1 26 00 1 10 00 

Legrand et comp0 (Félix), à 
Bruxelles. . • . . . . • . 1 20 50 1 29 50 112 00 118 50 l 26 50 1 10 00 

V anhoorebeke ( Bruno ) , à 
Ypres •......... 1 21 05 1 30 05 1 12 00 1 19 05 1 27 05 1 10 00- 

Le 16 juin le Ministre déclara que conformément à l'art. o du cahier des 
charges il avait vérifié la solvabili Lé des quatre soumissionnaires , et (fUC tous 
quatre étaient admis à concourir à l'adjudication; il ajouta qu'ayant fait pro­ 
céder aux calculs qui établissent d'après les prix portés aux soumissions, quel 
serait le montant du service pendant une année tant sur l'une que sur l'autre 
base, ils avaient donné les résultats sui vans : 

1 \!r BASE. - Avec fourniture des couchettes en fer. 

Le montant de ce service à raison des nombres de lits et fournitures fixés 
coûterait, d'après les prix demandés par : 

MM. Destomhes. • . . . fr. 490,827-25 
Vanhoorebeeke. )) -4431980,00 
Bégasse. . . . . )> 4U ,03;5-00 
Legrand et C'0• • • )> 432,650-00- 

Différence du plus haut prix au plus bas - 58,177-25. 

2e BASE. - Non comprù la [ourniture des couchettes. 
D'après les prix demandés par : 

MM. Vanhoorebcckc. . . fr. 401,o/59-!50 
Bégasse. . . » 399,020-00 
Le Grand et C'". . . )> 390/230-00 
Destombes. . )> 375,237-80 

Différence entre le plus haut et le plus bas prix -26,321-70. 
M. le Ministre déclara en outre, que conformément à l'art. 4 du cahier des 

charges, et après examen attentif des résultats, il choisissait la Jrc hase pour 
l'exécution du service. 

En conséquence, le marché Fut adjugé à Félix Legrand et C'0• 



Nous avons trouvé dans le dossier du sieur :\fm·ÎP Yalieune sur !(1s projets 
d'entreprise de 1832, qui nous a été remis par M. Jp Mini~Lrc <le la (;uc1T('. 
et qui contient en outre des notes en encre rOU(}C sur le cahier des ('ha1·ncs 
de 1835, nous ayons trouvé, disous-nous , à la pngc 3:2 , une note par laquell« 
le sieur l\lari<' fait connaître qu'il est d'opinion : 

1° Que le capital nécessaire pour I'cxploitatiou du Lraité des lits militaires 
ne pouvait être rempli que par une association d'actions nominatives ou au 
porteur, afin c1ue chaque capitaliste qui voudra confier ses capitaux à l'entre­ 
prise puisse les retirer, quand hou lui semblera , en vendant ses actions; 

2° Qu'il serait convenable que ceux qui croient sdrieusement pouvoir 
aspirer (1) à l'obtention de celle entreprise, se 1réunissent pour se concerter 
sur le plus ou moins de mérite de leurs facultés pécuniaires et se communi­ 
que,r frœnchement et sans ddtou»: toutes les idées qu'ils peu-vent avoir sur les 
moyens à prendre pour l'établir <le manière .\ assurer des bénéfices certnius 
et favorables à ceux qui y prendront part ; 

3° Que cet accord semblerait !HlcesMlire pour ne pas se nuire dans la 
sousnissùm. à olfri·r pour les pria: fermes de loyer asinuo! du nouveau 
couchage; 

Et 4° que celte entreprise doit appartenir à celui qui sera, le moins ecvigeant 
du Ministre , et que s'i'l y a bonne intelligence entre les sou1n't8S'ionuœi-res qui 
paraissent de-voir être ceux qu'on peut considérer comme les pZ,U,s sërieu», il 
n'y aura donc qu/ une seule off're qui sera calculée de manière à ne pas présenter 
une base défavorablè à l'entreprise. 

La commission ayant pensé que les calculs de M. le Ministre pour se fi:xcr 
sur Je choix des bases n'avaient pas dù se borner à ceux indiqués dans le 
procès-verbal du 16 juin (2), a demandé communication des devis estimatifs 
dont la confection, selon elle, avait dù précéder l'adjudication. 
Par sa lettre du 16 mars , ci-annexée sous la lettre J{) en réponse à cette 

demande de communication, M. le Ministre a adressé à la commission les 
quatre factures L, M, N et O ci-jointes , qui lui ont servi de guide dans ses 
estimations. 
Il eu est résulté qu'en se basant sur les données que présentaient ces fac­ 

tures, le prix total du lit en fer avec Iitteries revenait à 144 francs 66 centimes, 
et le Ministre a pensé qu'en faisant établir la fabrication en grand, on pour­ 
rait obtenir le tout pour 130 francs environ. 

Quelques irrégularités ont été remarquées dans les soumissions ouvertes le 
15 juin et dans les pièces qui y étaient jointes, telles au moins qu'elles existent 
au dossier': 
A. Quoiqu'on ne trouve pas au cahier des charges l'obligation de joindre 

(1) Les mots soulignés ici le sont aussi dans la note manuscrite qui se trouve dans le travail 
du sieur Murie Valienne, 

(2) En effet i il fallait mettre le prix de loyer annuel le plus has de chaque base en 
rapport avec le coût du lit complet, tel qu'il avait été préalablement estimé. 



( ~ 1i ) 

,10 x sui un 11>füons les cortillcats de: soh ahilité du soumissiormniro f't de ;-;p1, 

r.uu ions , OH observe tfHC' Lous k-s soumissionnaires les ont annevés à leurs 
souniissious ., ii l'l·'-C<-plion (le l\1. Dcalombes ., el du ccrt ilicat de solvabilité <l(• 
1,1. Charles De Brouckère ., présenté corn me caution pm· ~,ti\l. J. el C. B<-nasse. 
B. La procrn·ation de 1\1. L. Dchasse I caution do Mi\L .J. et C. lléaassc, cl 

celle d(• 1'r. Lt'{}t,lml•Cossnt·t, caution de M:'.\l. Félix Lq)Tand cl Ü', ne sont 
point joint es a~IX soumissions. 

C. La soumission faîte pm· M. Bruno Vanhooreboeke , pour l'entreprise 
d'après la 2e Iiase , n'est pas signée par l\l. Verruc-Lafrancq , quoiqu'il y soit 
porl<S comme caution. 

P;ir suite de I'onlrcpriso a(l,iunt\~ le If juin à la Société Félix Legrand el C'0} 
h· procèi;-vcrbal a dù être siuné par ces entrepreneurs cl. ]XH' leurs cautions; 
<'epc11d.:rnt cc ne sont point les cautions de la veille qui ont souscrit celle pièce? 
ce sont au contraire 1\11\1. J. el. C. fü5{_pssc .1 qn i s'étaient présentés le 1:"i 
comme soumissionnaires cl l\f. F. Vcrruc-Lafraucq ~ présenté le lti pour eau­ 
tiouner I\I. Bruno Vanhoorcbccke , qui ont <Sté admis à siuner comme cau­ 
tions des entrepreneurs }i'dix Lcgrnud cl C'"; au surplus il a été constaté, et 
l\'I. Verruc-Lnfrancq n'en disconvient pas, que cc SÎ(prntairc ne se trouvait pas 
pcrsonuellcmcnt à Bruxelles le If juin, et qu'ainsi il n'a pn être présent ù 
la siG'nalure du procès-verbal. 

!\1M. Legrand cL û0 ayant été déclarés adjudicataires 1 ont en conséquence 
passé un contrat, sous la date du 2H juin 183G avec .l\1. le Ministre de la uucrre1 

et enregistré à Bruxelles le 11 juillet, dans lequel ont été insérées toutes les 
clauses el conditions du cahier des charGcs modifié le 3 juin; la confrou­ 
talion de ces deux pièces a indiqué les variantes suivantes : les art. 12 1 38 , 
3H et 60 du contrat i qui répondent aux art. 17, -13, 44 et 64 du cahier 
des charges 1 n'offrent que des changomcns de rédaction ou des différences 
provenant même de la nature dissemblable des deux actes; l'art. 08 du con­ 
tra t fixe à un chiffre positif le montant <les frais C[UÎ n'ont été qu'indiqués 
dans l'art. 63 du cahier des charges; el l'art. li9 du contrat est une innovation 
pour établir que les contesta Lions qui pourront s'élever seront jugées par 
arbitres et sans appel. Enfin, dans le tarif ( 11° 5) du prix moyen des effets, 
pour servir au payement des perles, on rencontre ces augmentations imper­ 
l antes 1 c1uc dans le contrat le prix d'une couverture à une place est porté à 
1 :s francs 1 et celui d'une couverture à deux places à 18 francs, tandis que dans 
le cahier des charges ces prix ne s'élèvent respectivement qu'à 10 et à 13 francs. 
Le procès-verbal d'adjudication du 16 juin 1836 et le contrat qui en a été 

la oonséquenoe , prouvent à l'évidence par l'admission des cautions qui y oot 
apposé leurs sirrnalurcs, que trois des quatre soumissionnaires du 15 juin se 
sont associés pour prendre I'ontreprise à compte commun au su du départe­ 
ment de la gncrre, fait sur lequel les débats publics et la presse n'ont plus 
laissé exister l'ombre d'un cloute. Celle association a <l'ailleurs créé une Société 
auonyme sous la dénomination de Compagnie des lits militaires, dont l'acte 
constitutif a été passé par-devant notaires à Bruxelles, le 27 juin 1836 ~ et 
dont les statuts ont été approuvés par arrêté royal du 30 du même mois. Le 
quatriômc soumissionnaire I M. J. Dostornhes , qui est encore aujourd'hui 



dwr3é d11 casernement d,, la garnison dt• :i\icuporl. seul na point parlici1H{ 
,'t l'rnlrep1·isc: la puhlicilt{ donnée :\ Loule cPllr affaire ~crnlilt- avoir irnfüpH~ 
la cause de cette exclusion. 1'1. Û<'8lomhcs., prtr péliLion adressée à la Chnmbr­ 
le 13 janvier 18:-rn ., lui a nième fait <·011m1ît1·c qu'il a intenté un procès à 
M. le Minisu-c de la rçucrre du chef de son adjudication à la Société Legrand 
et C'0 ~ Pl il invite la k~n-is1aturc à refuser l'allocation demandée pour faire 
face aux obli(ptions qui eu découlent pour le Couvrruement. . 

.l\1. Destombcs paraît surtout s'appuyer 1mr devant les tribunaux, sur la 
nullité de l'ndjudication qui résulterait selon lui de la remise du prononcé a11 
lendemain de la séance du HS juin. 

Explioatioru de M. Destombes. 

J\1. Destornbcs ayant désiré être entendu 1mr )a Commission , celle-ci a fait 
droit à sa demandc , dans sa séance du 14 mars dernier. 

Ce que contiennent de plus essentiel les réponses faites par lui, c'est : 
1 ° Que dès 1830 les divers Ministres de la 1-ruerre ont fait faire successive­ 

ment des démarches près de lui pour le porter à entreprendre la fourniture 
générale <les lits militaires et en obtenir des renseignemens y relatifs. 

2° Que les motifs des différences que présentent ses soumissions dans l'une 
el l'autre base sont les suivans : 

D'abord sa soumission sur la base avec couchettes n'était pas sérieuse. Il 
est maître de forges et gérant pour la compagnie d'exploitation. Il ne voulait 
pas être dans le cas de se fournir de fer ailleurs, de crainte d'exciter le mécon­ 
tentement de ses co-associés et il ne voulait pas être astreint à se servir du fer 
produit par la compagnie, parce que cela aurait donné lieu à <les critiques 
plus ou moins choquantes sur sa gestion , s'il avait porté les prix à un taux 
peu élevé. 

3° Que dans son opinion l'entrepreneur de pareils services doit retirer 
nello 10 p. 0/0 de bénéfice sur son capital, frais d'administration déduits. 
4° Que les réparations se faisant au compte du soldat, on en exige quatre 

ou cinq fois Four le même objet ; qu'à la vérité l'agent infidèle en fait entrer 
une part dans sa poche, mais qu'il en reste toujours une bonne part pour 
l'entreprise, et que dans les entreprises qu'il avait gérées, il apportait tes 
soins les plus sévères pour éviter ces abus. 

5° Que les couchettes en fer, étant d'un mauvais modèle, rapporteront 
beaucoup à l'entreprise. 

6° Que dans son opinion, fondée sur son expérience et ses connaissances 
dans la matière, ( sa famille ayant eu ce service en France depuis 1782) les 
prix d'adjudication sont tels, que l'entreprise loin de se borner à 10 p. 0/o aura 
20 à 30 p. 0/0 de bénéfice. 
7° Qu'il avoue que même pour la 2me base, sa soumission, quoique la plus 

basse, était encore trop élevée et <-1ue dans son opinion le Ministre aurait dù 
rejeter toutes les soumissions présentées, y compris la sienne. 
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( 26 ) 

H0 Qu'en se servant. des mots circonstances liiza rrcs à la pa!JC :-. <le s.r 
pétition , il a entendu faire allusion aux circonstances suivantes : 

c< Q1wiqnc le Minisu-o fait, clans sou discours du 1:~ janvier, reposc1· sa 
)) justiûcatiou sur cc qu'il n'aurait jamais été question de la 2me base, si cc 
)) n'est dans lo cas où les r<-\}e11ccs auraient entrepris elles-mêmes, cl sur cc 
)> q11c s'il no conserva cette hase dans le nouveau cahier des charges que poul' 
>> arriver à connaître les prix, j'affirme, nous a dit 1''1. Destoruhes , que j'étais au 
)> }or juin le seul soumissionnaire qui se présentait pour une entreprise 
)) aéuérale. Tous les autres se présentaient pour <les entreprises partielles. 

)) Cependant M. le Ministre dit i1 la pauc ~ du recueil <le ses discours, qu'il 
>) fut fort étonné de voir qu'aucune ville et que personne même ne se pré­ 
)) sentait le l cr juin, poul' entreprendre Je service particulier de chacune des 
)) dix villes désignées. Comment le Ministre peut-il émettre uue pareille 
)) assertion ? Il n'y a pas eu de procès-verbal. Les soumissions n'ont pas élé 
n ouvertes; en entrant eu séance il a dit de sui le que <les observations lui 
)) ayant été faites contre plusieurs clauses du cahier des churges , il ajournait. 

)> M. Paris se présenta 
n MM. Bajard et Ruelon 
J) Dehaes Comblin 
,> Lhoest 

pour entreprendre 
)) 

)) 

)) 

le service de Tournay. 
<le Charleroi. 
les forts de Liége. 

idem. 
,, Moi-même , quoique désirant l'entreprise générale, je présentai une 

>> soumission partielle pour l\f ons et tout le Hainaut. 
)) Le 1:5 juin l'opération s'est passée ainsi que le Ministre l'a indiqué à la 

)> Chambre, mais il suffit de comparer les chiffres pour se convaincre qu'il y 
)) a eu connivence entre les trois soumissionnaires formant aujourd'hui une 
>> seule compagnie. 

,, Toutes les personnes qui avaient assisté à la séance ne firent pas doute 
>> sur cc que l'entreprise me serait adjugée. Cc fut au point que M. Lhoest 
)) de Liége qui déjà avait fait au Ministre, le l'.2 juin, des propositions pour la 
,, fourniture des couchettes en fer, s'aboucha avec moi à cet égard et me 
)) remit une lettre; le 16 juin au matin (voir cette lettre, pièce cotée P) qu'il 
>) m'autorisa à remettre au Ministre en me permettant de dire à celui-ci que 
n le prix de 25 fr. 60 c. })Our lit en fer à une place, et celui de 43 fr. pour lit 
)) à deux places a fournir dans les déla,is fixés par le cahier des charges, 
)) n'étaient pas encore ses plus bas prix. 

)) En conséquence, ( c'est toujours M. Destombes qui parle) je demandai 
1> audience au Ministre, mais je ne pus en obtenir. 

>> Ce qui m'y portait surtout, fut la crainte que certaines circonstances (1) 
n m'avaient inspirée sur ce que l'on tramait pour m'enlever l'adjudication, bien 
>) qu'à la seule inspection des chiffres des soumissions il fût évident qu'elle 
>) me revenait de droit. 

(1) La Commission t\ cru ne pas devoir rapporter ici les circonstances dont a parlé 
M. Destombes, 



( 27) 

,> Le Ministre au rail d(1 prouoncer le lS mème au lieu du lG 1 et dans mou 
1> opinion 1 je le répète, il au l'ait dù dans l'intfrêt de l'Î~tat rejeter ton! es les 
» soumissions; aussi s'il m'nvait cntcndu le lG,jc lui aurais donné cc couse il .» 

9° Qu'il est difficile Je répondre à la question de savoir quelle est b. durée 
des divers effets de couchage. 

Une couvcrturo en laine bien fabriquée est inusable i en 18.23, il remit à la 
C-0 Méchin des couvertures très bonnes et cependant en usan·c depuis 30 ans. 

Les draps selon lui peuvent supporter plus de 100 blanchissages. Aussi en 
France n'a-t-il jamais souffert <le ses affcns que les draps fussent usés avant 
7 ù 8 ans. 

Les matelas tombent encore bien moins hors d'nsage r1ue les couvertures. 
(Ici l\I. Dcstombes remet à la Commission une circulaire du 20 septem­ 

bre 1823, adressée à ses agens par la C'" Montagne-Méchin eu France, et 
ci-annexée sous la lettre Q.) 
ll en résulte que cette compagnie paie pour des lits à deux places divers 

prix annuels d'entretien à ses a gens, savoir : 5-30 , !5-10 1 ~-50, 4- et 3-i50 fr ., 
selon les localités et l'état des fournitures. 

Enfin M. Destombes a encore déposé entre les mains de la Commission 1m 
exemplaire du marché passé en France pour la fourniture et l'entretien des 
lits militaires du 1 cr janvier 18:2:2 au 31 décembre 1841, ('t qui sera déposé 
sur le bureau pendant la discussion, si la Chambre le désire. 
Sans connivence et communication, il n'était pas supposable que les diverses 

soumissions <les trois compagnies concurrentes eussent présenté entre elles 
les mêmes différences. 

11 ° Que sous le régime précédent on exigeait toujours qu'avant d'être 
admis à soumissionner, on fournît des certificats de solvabilité, et que par 
conséquent il a été surpris qu'on ne lui ait pas fait exhiber ceux dont il était 
muni et qu'il dépose entre les mains de la Commission. 

1~0 Que, quoiqu'en ait dit M. Je Ministre, il a par-devers lui des procès­ 
verbaux authentiques qui prouvent que les lits de la cornpagnie française lui 
ont coûté 101 francs. 

El 13° enfin que le prix de la couchette et des Iitteries en Belgique, selon 
le système de l'adjudication, n'a pas pu aller au-delà de 102 francs à la 
c- Legrand, 

Eœplioations des Entrepreneurs. 

Les chefs de la C'0 Legrand ayant aussi témoigné le vif désir qu'ils avaient 
d'être entendus par la Commission, celle-ci les a admis également à se pr€­ 
senter à cet effet le 14 mars. 

MM. Verrue-Lafrancq , Félix. Legrand, Beaussier et Desfontaines furent seuls 
présens à la séance. 

Les principales réponses qu'ils firent aux questions, qui leur furent adres­ 
sees, consistent en ce qui suit : 



( ~w ) 
1° Affirmé par tous que la société, ou r1uclqucs-uns clc ses mcrnhrcs. nonr 

jamais eu de rapport avec Je J\1inist1·c ou des employés du ministèrc , avant 
que l'adjudication ne fiH consommée. 

2° Affirmé par tous que jamais avant I'adjudication ils n'avaient eu de 
relation avec le sieur Marie , et qu'ils 11'0111. tous aucune connaissance de deux 
lettres du Ministre de la guerre dont le sieur Mnl'Îe aurait cherché à tirer 
parti en sa faveur (1). 

Toutefois avoué par M. LcB'rand qu'il avait bien vu, en effet, ces deux 
lettrcs , mais (lue e'étai L bien avant qu'il ne fùt question de leur entreprise. 

:1° Affirmé par tous qu'ils ianorent si un membre de l'association a I omis ces 
deux lettres au l\Iinistl'e, mais qu'ils s'en inforrncront , et que l\I. Ilouzé con­ 
naissait bien M. Marie, mais qu'il n'avait pu a-voir des relations avec lui 1 qu'il 
n'avait pas même mis le pied au ministère de la rrucr1·c. 

4° Avoué par M. Verruo-Lafraneq que le sieur Marie a demandé la place de 
aarde-nwaasin, cl sur un premier refus) celle d'inspecteur de leur adminis­ 
tration, mais qn'à raison <les bruits fâcheux (lui couraient sur son compte, 
celte demande a été rejetée, bien que 1\1. Marie s'appuyât sur ce qu'ayant été 
employé au ministère, il comptait y avoir ses entrées et pouvait pai· consé­ 
quent être d'une 3rande utilité à l'entreprise. 

;5° Affirmé qu'ils ne savent point, bien que plusieurs de leurs sociétaires 
aient assisté à la séance d'adjudication du 1 cr juin, si l'ajournement au 1 (S a 
eu d'autres motifs que celui des observations présentées par plusieurs des 
personnes présentes el notamment par M. Des lombes lui-même, relativement à 
la reprise du service après l'expiration des vingt années, ainsi qu'au paiement 
des objets à reprendre. 

6° M. V errue-Lafrancq présenta Je 1 cr juin une soumission partielle pour 
Termonde , et il est à leur connaissance que l\'1. Lhoest en a présenté une 
pour les forts de Liége , qu'il y en avait une pour Charleroi, et deux par 
MM. Paris et Neve pour Tournai. 

7° Avoué que les intéressés de Lille ne s'étant jamais occupés d'opérations de 
celte nature, et connaissant les lumières et l'expérience, en cette partie, de 
M. Edmond Méchin fils qui a concouru en France à l'orgnnisation d'un service 
de lits militaires et dont le frère, M. Lucien Méchin , est encore aujonrd'hui 
l'un des administrateurs d'une compagnie française 1 on proposa à M. Edmond 
Méchin (à titre onéreux, bien entendu, aucune des mille actions n'ayant été 
donnée aratuiLement) de prendre sur leur part 60 actions dans l'entreprise 
belge. 

Avoué aussi qu'un motif semblable a fait offrir ~O autres actions, au mênre 
titre, à M. Houzé , agent principal du chauffage de la 16° division militaire en 
France 1 et que tous deux ont accepté. 

8° Affirmé que M. De Brouckère (Charles) n'a. assisté à aucune autre réunion 
des intéressés qu'à celle du 16 juin. 

(1) Voir, quant à ces lettres, les explications ci-après données par M. Ch. De Brouckère, 
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f)o lmpos.sihle de répondre sur fa question de la durée moyenne des dt'els de 
couchage. Mais la compagnie a, par son contrat constitutif, cru dcvoir mot.tre 
en réservo , chaque année, nue somme de 90,000 francs par an, polll' fa ire 
face aux frais de remplacement el suppléer ù la moins value, suivant l'art. 8. 

10° En cc qui concerne l'exécution du marché, la compagnie a rencontré 
plusieurs flTaycs diflicu ltés. 

Bien qu'une commission à ce préposée par le Ministre ~ à Liégc, avait reçu 
(>68 lits en fer, préscn lés par l'un des fournisseurs de l'ent.reprise , le directeur 
de la compagnie les a. lui-même refusés ù Bruxelles, parce qnc lent' confection 
laissait à désirer, et que le p lus grnnd prix est attaché par 1.-i compaguic à C<' 

que ses lits et littcrics préscntcut le plus possible de garanties de solidité. 
Toutefois, afin que ](' sen icc ne fùt pas entravé, la compagnie a consent: ù 

laisser mettre provisoirement ces ;-rnn lits en service, sans qu'elle ait jusqu'à 
ce jour réclamé d'indemnité de dégradation, tant pour les couchellcs que 
pour taches de rouille aux fournitures, et elle n'en réclamera qu'au fur et ù 
mesure qu'elle aura retiré <lu service ces couchettes pour les remplacer par 
d'autres, conformes au modèle et revêtues de plusieurs couches de peinture 
en sus de la seule couche voulue pat· le cahier des charges , la compagnie 
ayant obtenu du Minist.ro d'en agir ainsi, afin de rendre les taches et dé3ra­ 
dations aux fournitures moins fréquentes. 

La commission de Liérrc ,l été supprimée sur la demande de l'entreprise 
comme inutile , el on se borne maintenant à exécuter les art. 7 et 8 du. con­ 
trat qui rèslent le mode de réception des fournitures. Le directeur de la 
compagnie, de concert avec le sous-intendant chargé de la réception, a fait 
une marque aux lits non reçus, mais mis en service provisoire, pour les recon­ 
naître; celte niarque n'est pas connue des soldats. 
Pour rendre les couchettes plus solides et moins sujettes à fracturer- 1 la 

compagnie a obtenu <lu Ministre l'autorisation de faire dans son propre 
intérêt et dans celui du sold at , courber en-dedans chacun des six pieds du 
lit à 4 ceutirnètres , ce qui leur donne un point de contact arrondi avec les 
planchers ou pavés des casernes de Om000 sur 0m02l5 et ne les baisse (Jlle 
de 0m025. 

Il ne lui a été accordé d'autre indemnité pour opérer ce changement et 
faire les frais de ce surcroit de main-d'œuvr e qu'une prolongation dans le 
terme des livraisons fixée à deux mois, et la faculté <le mettre leurs litteries 
en service sur les couchettes ou tréteaux. avec chassis existaus dans les places. 

Le fer est stipulé dans les marchés qu'ils ont faits avec leurs fournisseurs, 
devoir être du fer battu ou laminé, qualité n° 2, <le MM. Orban ou Cocker'ill, 

L'art. 37 du contrat porle que lorsque l'on ne pourra pas s'entendre de gré 
à gré , l'intendant militaire ou , à son défaut, le commandant de place Fern 
procéder par expertise à l'estimation du dommage 1 mais on ne dit pa.s à 
charge de qui tomberont les frais d'expertise. 

La compagnie pense que c'est à charge de celui qui succombe dans ses pré­ 
tentions, mais pour éviter toute difficulté elle s'est adressée au Ministre par 
lettres des 19 octobre et 11 novembre 183~, 4, 10 et 19 février 1836, pour 
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obtenir la fixation d'un tarif à cet é5ard? qui sornit sujet ù r<-, isiou ,1prt'.-s nu 
certain temps d'exercice et elle n'a pli ohteuir encore de décision. 

Un attendant, elle a donné pour instruction à ses a3cns de se rér,lcr sur h· 
tarif ci-annexé sous la let tre R, où elle a haissé le prix des perles des couchettes 
en même temps qu'elle a haussé celui de la perte des toileries, usant en Ct'CÎ 

du droit qui résulte, selon ellc , de l'art. 38 du contrat qui permet la comp,t­ 
raison des effets neufs existans , de même que l'autorité militaire pourra user 
de la même faculté , lorsqu'après un certain nombre d'années d'occupation , la 
comparaison des effets en service sera à l'avantage du soldat. 

Les plaintes des soldats ( ce sont les en l l'('prcncurs qui parlent) sur les paie­ 
mens excessifs pour dér;rmlations exii;és d'eux , ne sont pas fondées, puisque 
depuis cinq mois environ, que le service est établi, et quoiqu'un nrand nombre 
de déaradations ait ét{, constaté, aucun officier de casernement n'a cru devoir 
faire usage de la faculté du recours à l'expertise, prévu par les art. 37 cl 38~ et 
a au contraire toujours préféré de traiter de gré-à-gré selon I'art.. 1~3. 

11 ° Enfin, MM. les membres de la compapnie de l'entreprise entendus, ont 
encore présenté diverses observations ainsi que des calculs, pour prnmer que 
leur marché est plus avantageux au B'ouvernement que ne l'eùt été celui selon 
la soumission de M. Destombes, en suivant la seconde base d'adjudication. 

Ces observations, trop longues d'ailleurs pour être, ne fût-ce que simplement 
analysées ici , sont consignées dans divers recueils imprimés qui ont été remis 
à chacun des membres de la commission et qui le seront, sans aucun doute 1 
à tous les membres de la Chambre. 

Avec une lettre <lu 16 mars dernier, qui reproduit plusieurs des observations 
que nous venons de rapporter, M. le directeur de la compagnie nous a adressé 
quatre étals ci-annexés sous les lettres S•) S\ S\ S4) et relatifs aux paiemens 
par les soldats pour les dégradations dans la place de Tournai pendant deux 
mois et dans celle de Bruxelles pendant cinq mois de service établi. L'effectif 
de la garnison de Bruxelles aurait été de 31476 hommes et celui de Tournai 
de 2,493. 

Dans cette même lettre, l\f. le directeur de l'entreprise, repoussant l'accusation 
portée contre les actionnaires fondateurs, d'avoir émis pour trois millions 
<l'actions, tandis que la totalité des fournitures et lits ne leur coûtaient pas ù 
beaucoup près autant , et ce pour s'assurer ainsi un bénéfice premier et illicite 
à leurs yeux , assure que chaque lit complet, à une place , reviendra au moins 
à la compagnie, à 130 francs, et en conclut que le capital de trois millions sera 
absorbé entièrement sans laisser, par conséquent} aucun bénéfice. 

Le seul but que les fondateurs de la société anonyme, disent-ils , ont eu eu 
'Vue, c'est d'éviter des frais énormes à chaque mutation ou dissolution de 
société provoquée par le décès ou la faillite d'un des sociétaires. 

Enfin, la compagnie met à la disposition de la commission tous ses livres 
de comptabilité, correspondance, et désire vivement les, oir inspecter par elle. 



1~,.Tplt'cations de 111. Charles De Brouckero, 

~J. Félix LPgrand ayant fait connaltre que M. Charles De Brouckere , l un 
des actionnaires, lui avait déclaré qnc c'était lui qui fit remise an l\Iinisfrc des 
deux lettres dont il avait été question dans la séance de la commission du 
14 mars, ù laquelle l\I. Lq}'rancl avait assisté, el qnc cet actionnaire était prèt 
à donner à cet. éuard 1 Lous tes rcnscigncmcns désirables , votre commission , 
Messiours , a entendu 1\1. Charles De Brouckero dans la séance du 17 mars. 
Voici l'analyse de la conférence qu'elle a eue avec lui : 

l O Jamais il n'a eu aucune relation avec le sieur Marie Valienne , mais il a 
une série de faits à faire connaître à l'rgard des lettres en question. 

2° Peu de jours avant le 1 cr juin, deux personnes vinrent, nous a dit 
M. De Brouckere , me demander si j'étais disposé ù coopérer à une entreprise 
du gouvernement, relative au couchage de l'armée, eu société avec les premiers 
capitalistes de Lille. Elles me citèrent M. Beaussier, et comme je le connaissais, 
je me montrai disposé à u-aiter avec lui. 

Le dimanche 31 mai, M. Bonpaquin , qnc 1\1. De Brouckère avait counu à 
Maestricht , arriva de Lille et lui dit qu'il n'y avait pas possibilité de faire l'en­ 
treprise si le cahier des charges restait tel qu'il était. 

Après le 1 cr juin on lui lut un Mémoire d'observations qui avait été remis au 
Ministre. On insista <le nouveau pour qu'il prît un intérêt dans l'entreprise et 
il accepta. 

Le vendredi (1) de la réunion à l'hôtel de Belle~Vue, il y fut présent et pro­ 
posa une société anonyme. 

Impossible, lui répondit-on. il faut un fonds secret. Nous avons ou nous 
aurons les chiffres clu Ministre. M. Marie nous les a promis. 

Il se rendit de suite au ministère, et n'y trouva que les aides-de-camp du 
Ministre qui lui assurèrent qu'aucun chiffre n'avait été communiqué. L'un 
d'eux ajouta même \( C'est moi qui ai fait les calculs et ils sont restés sous clef 
)) dans mon tiroir.)> Tous deux affirmèrent de plus que M. Marie n'était point 
venu au ministère. En conséquence, le vendredi an soir il dit aux membres de 
la réunion : « On nous trompe, il n'y a pas de chiffre , et s'il y en a , je me 
)> retire ; je ne veux pas de tripotages. » 

Le samedi il y eut nouvelle réunion, el on lui dit : c< Voyez, incrédule., 
>) voilà deux lettres du ffénéral Evain; vous connaissez son écriture , voyez et 
>> lisez ! (2). >> 

Dans une de ces lettres, le général Evain dit à M. Marie : « Mon cher Marie, 

(1) Correspondant nu 12 juin 18~!5 ..• 
(2) Ici M. De Brouckère fait remarquer que MM. Beaussier , Le Mesre et en général tous 

ceux qui étaient directement intéresses, partageaient son avis et voulaient une affaire nette 
et loyalement contractée. 
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,, jc vous remercie de m'avoir donné des rcnscigncmens sur les lits de ft>t'. ii otl 
quelque chose cl'ap1wochanl. 

1\1. De Brouckcrc affirme encore qu'il est constant ponr lui que cos lclt res 
étaient sans date 1 mais il n'ose affirmer que les dates eu avaient (\Il\ supprimées 
en ror,Trnut le papier. 

.Ayant reconnu I'écriture du Ministrc , il se rendit de suite chez el' dernicr , 
qui convint avoir écrit ces lettres à Marie , mais y ajouta qu'il y avait long­ 
lcmps ; que c'était du temps où .M. De Brouckerc était :i\Iinislrc; qu'il avait 
voulu recueillir des rcnscigucmcns sur l'entrepi-iso française, el qu'il en avait 
demandé à i\I. Mario .1 parce que son hcau-frère est intendant en France. 

Fort de celle déclaration <ln Miniatrc , il retourna à l'assomhlée , et pour le 
coup., la formation d'une société anonyme, proposée par lui, fut acceptée. 

Eu ce qui touche la demande d'une place par l\J. l\forit~ 1 clic a eu lieu. Les 
services rendus par lui se sont borués ù quelques corrections des écritures faites 
par un des intéressés à l'association. Mais il ne s'en est pas moins fait un titre à 
l'obtention d 'uue place. 

1\1. Houz é a offert à M. Marie une tP'aLiflcation de 2 à 3,000 francs. Mais il a 
été répondu que c'était une place cl. non de l'ar&cnt qu'il lui fallait . 

. M. De Brouckère irrnoraiL, au 17 mars, si depuis la somme proposée avait 
été acceptée oui ou non. 

ll n'est pas bien an fait du Mémoire d'observations que M. Boupaquin fit 
pour l'adjudication. du 1 cr juin, mais il sait positivement que la principale 
objection était. celle relative à la non-occupation pour laquelle le loyer n'était 
pas payé. 

La compagnie V allé en Franco, avait 300,000 lits et pendant la restauration 
on n'en occupa pas 100)000. Ce qui est arrivé en France aurait pu arriver ici, 
el alors quelle perte n'aurait pas éprouvée l'entrepreneur! 
Toutefois il eut soin de prévenir ses cc-associés qu'ils ne devaient pas consi­ 

dérer le loyer p01 .. u- non-occupation comme devant leur apporter un bénéfice , 
vu qu'on trouverait toujours bien mo:yen d'occuper les '.20,000 lits. 
Si le soldat paie beaucoup pour les dégradations, la faute doit en être 

imputée au Ministre, qui ne prend aucune décision sur la proposition d'obtenir 
un tarif, qui lui a été fuite par la compagnie. 

Ce qu'il tient surtout à justifier, c'est la moralité de l'entreprise. La ques­ 
tion d'honneur est tout pour lui. 

Des officiers ayant fait transporter des lits chez eux pour le couchage de 
leurs domestiques, il a de suite été s'en plaindre au Ministre, qui a fait réin­ 
tégrer les lits dans les casernes. 
Il sait bien qu'en refusant toute espèce de concession, on montre plus de 

sévérité euvers les entrepreneurs. Mais il n'a jamais voulu qu'une exécution 
loyale du contrat. . 

Enfin , nous a dit M. De Brouckere, en créant une société anonyme au 
capital de 3 millio ns , nous avions calculé que la mise de fonds ne serait réel­ 
lement gue de 2,700,000 à 2;800,000 francs au plus, et certes ce n'était pas 



trop qut:' de 2 à 300,000 francs pour premier bénéfice des fondateurs qui 
auraient eu un travail pénible de huit à dix mois pour I'organisation du 
service. 

Pour complément de ses explications , M. De Brouckerc a remis à la corn­ 
mission la note ci-jointe FF. 

EŒplz'catio-ns du Mùiz'stre de la Guerre. 

Après avoir entendu les entrepreneurs dans leur défense, du chef des accu­ 
sations dirigées par 1'1. Dostornbes contre le marché du 16 juin, la commission 
a désir é entendre M. le Ministre de la Guerre, et dans une réunion qui, en 
conséquence, eut lieu Je 21 mars, M. le Ministre a fait connaître : 

1° Qu'au ter juin il n'a pas voulu recevoir les soumissions parce qu'il voulait 
laisser aux concurrens le secret de leurs prix; 
2° Qu'il prendrait de nouvelles informations sur la correspondance qu'un 

sous-intendant , attaché au département de la guerre, aurait tenue avec la 
commission de reception on l'officier de casernement du 6° de liffnc, dont il a 
été question de la part de cet officier , lorsque deux membres de la commis­ 
sion de la Chambre ont fait la première visite, dont il sera question ci-après et 
relative à l'exécution du marché, à ]a caserne Ste-Jtlisabeth de Bruxelles. 
(Depuis il n'est rien parvenu à la commission à cet éffard) ; 

3° Un membre ayant demandé pourquoi, au lieu de présenter' l'adjudication 
sur deux bases seulement, il ne l'avait pas présentée sur trois, savoir: 1° La 
fourniture des lits en fer seuls; 2° celle des litteries seules et 3° les deux four­ 
nitures ensemble par accumulation, le Ministre a répondu qu'en effet cela 
eùt éLé mieux, mais que l'idée ne lui en était pas venue; 
4-0 Un membre ayant demandé s'il croyait que les régences qui ont refusé de> 

traiter, n'eussent pas accepté dans le cas où il leur aurait alloué l'indemnité 
de loyer pom· non-occupation, M. le Ministre a répondu qu'il l'ignorait; 

l:i0 A la page 3 de la pétition imprimée de M. Destombes , on lit : 
On dcva·i't croire) d1aprcs le progra1nme du calaer des ohmYJeS q1te .lJf. le 

J1li1ii·stre) mumi a l'avance de tous les éléniens sur: lesquels il deooît opérer 
ses calculs, aurait procifr!t!:, séamoe tr-naoüe , au prnnonoé de l'adjudication; 
mais) sans qiw l'on stît pou.rquoi, cette opératz'on fut remise au lendemain. 

Ce passage de ladite pétition , ayant été mis sous les yeux du Ministre, il a 
déclaré n'avoir d'autre réponse à y faire que celle qui se trouve à la pase 6 du 
Recueil de ses discours ., ainsi conçue : 
Par les motifs deduit« au procès-verbal de la séance) et gite f ai remis a 

la section centrale, le prononce dit choi» de l'itne des deu» hases et consé­ 
q uemment celni de l' adfu.-d-ùJati·on:, /nt remis au. lendemain. 16 ju-in. 

On a voulu. Jeter du, bldme sur ce délai de 21;. heures .,· mai« i"l a toujour« 
lieu pour les acl:Judioati"ons dont les JJ?'ÙJJ sont complexes) afin de po1wo1)r a 
tête reposée en étabHr les divers 'résuJttits et en combiner les dioerses chances, 
dasis l'intérêt de l'État. 

Cc n'était d'œilleure qn'an moment même que j'avais V'lt.- surgir les qnnb'e 
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comprt.tJm·es riuales , et 1,'l (allait> couformâmc nt aur da use ç ,\l1°Jmle'es û 
I'art, t, dn caluer de» clur rues> que jo m'asmcrasse des moyens de soloobilru' 
de chaotui des sonan issionaucires of dt: Iertrs cautious , dont uuc partie m\:tmt 
totalement inconuuc, et J0l!JO?ttc>rrt,i nuinie, de l« moraiiu! de clutvn n. d'c u.r , 
eu»: je tiens J je te confesse) d aooir pmw entrepreneur des hommes morau.c 
et bien /âmds. 

C'cs» ap1·es usio confi!reuoc conscieucunise aoec les clw/x du 11u'11isl(:J·e de /n 
,<Jllerre) qneje décidai t·•J'rifvocuhlement> dans la soi?'de tln 1:5, que la, pr{'JJIÙ;rr 
base du t ar(J1,dicaûon serait pl'l!fif1-ée > et que l' adju dictuion. de l'en trrprise 
serait donnée a,1,, sieur Féli).: Lu9ran<l, dont ln sournlssùni preserüait les p rï« 
los plus bas ). 

6° (1) Des dcmaudcs d'oxplications lui ayant été faites SUI' les négociations 
que le sieur :Marie Valicnnc paraissait avoir entarnées , en compromettant sa 
responsabilité, f1 lui Ministre , il a répondu qu'il donnait sa parole d'honneur 
qu'il n'y avait qu~ peu de jours qu'il avait appris le premier mot de celle 
affaire. 

Quant aux lettres dont a parlé M. De Brouckero , il n'a souvenance c1uc 
des deux qui se trouvent dans le dossier du travail <lu sieur Marie Valienne , 
aux pa5cs 38 et 39, datées l'une du 26 et l'autre du ~l janvier 1832. 

Il avoue que M. De Broucker e est venu , il y a peu de jours, lui commé­ 
morer deux lettres dont il ne se souvient pas el que, ainsi que nous l'avons 
rapporté plus haut, M. De Brouckère affirme ne point porter de dates (2). 

Ces lettres du dossier Marie Yalienne ont été communiquées ù M. Legrand 
depuis qu'il a été question de I'cntreprise (3); 
7° Enlin , sur la question qui lui a été faite 1 si 1\1. Ilouzé est venu au 

miuistère , M. le Ministre a répondu, qu'en effet, il est venu le voir avec des 
complimens de son frère qui est directeur <l'artillerie à Douai. 

Avec sa lettre du 20 mars, le Ministre de la guerre a remis à la commission 
une note ci-jointe sous la lettre T) et indiquant les diverses mesures qui 

{1) Cette partie des réponses faites par le Ministre aux questions à lui proposées par la 
commission se trouve développée plus longuement dans la note ci-annexée Z. 

(2) Dans une conférence ultér icure que la r-ommiss ion a eue avec M. De Brouckere , 
celui- ci, après vérification des lettres insérées dans le dossier Marie 17a{icn110, a déclaré 
positivement qne ce n'étaient point là les lettres qu'il avait mises, lui De Brouckere ~ sous les 
yeux du Ministre, 

(ü) Par une lettre du 12 avril, M. Legrand écrit au rapporteur de 1a commission : 
1° Que les deux lettres de J\L le G"énéral Évain nu sieur Marie ont été remises nu Ministre 

à l'époque de l'adjudication ; qu'elles étaient attachées à un dossier, résultat d'un travail sur 
les lits militaires fait par le sieur Marie nu commencement de 18~V2; 
'2.0 Qu'en cc qui concerne ]a lettre que M. le Ministre aurait écrite pour recommander le 

~icur l\laric Valieune , des recherches ont été faites par lui avec M. le Direeteur de la corn­ 
p,ignin snns résultnt ; 

;~o Que i\I. le Directeur se r,,ppelle (l')H:nd,11it <JIIP loi"; de.., nourhreusos rcl at io ns q11'1l dut 
nvorr avec M. le 1\lrn1~tt c vers 1.1 r,11 de s optcmhre et le connu, necmcnt d'oeto ln-e , po ui 
('lnhhr le service à Ih uxello-, , le iiJurntrc Jui it:t'omn1,md,1 de v u o \Ol\ le ~Îl'1:r i\Ja1ie en 
cl.sant qu'il n'ét.u: congédié du rnini!iltTC rpw p,u• l.i ,11p1n·cb~1nn de 1,011 bureau dont les Iun ds 
u'avaient z111~ clé alloués nu buds-ct. 



ont été p1·iscs pour assurer la bonne exécution du marche des lits militaires. 

11 a remis aussi à ]a commission les (~tats (les détp'adatious constatées ii. 
Bruxelles cl à Tournai, avec les observations U _) V et X., des officiers de 
caseruemont , pa1· lesquelles ceux-ci font couualtre que s'ils n'ont pas eu 
recours ù l'expertise, c'est parce que : 

l O Le préposé des entrepr-eneurs leu!' a montré un la rif qu'il a dit avoir 
élé présenté au Ministre et qui pourrnit être considéré connue adopté , 

'.2° Parce que le mode d'expertise du contrat ne paraissait praticable que 
pour un {p·aud versement de fournitures 1 et que cependant .il arrivait chaque 
jour que l'ou avait quelques fournitures à remettre, soit pom hommes isolés 
enuant aux hôpitaux, soit pour hommes cougédiés, soit })OUI' déserteurs, etc., 
dans ces cas le recours à l'expertise était impossible à cause des fp·a1H.les 
formali Lés auxquelles il donnait lieu; 

3° Parce que les frais d'expertise tombant à charge de celui qui succombe 
duns ses prétentions, et pouvant excéder souvent le prix même demandé 110111· 

la désradation oonstatéc , c'était mettre le soldat en danGLH' de voir encore 
accroître sa surcharge que <le demander l'expertise. 

L'oflicier de casernement des guides ajoute en outre que des plaintes ont 
eu lieu : 

1° Par rapport aux prix élevés demandés pour des taches inévitables et 
pour fa plupart insigniflantes , entr'autres J)Ollr colles survenues à 21:5 four­ 
nitures endommagées au magasin du dépôt par l'eau de pluie , tombée sur 
la toiture, el qui cependant ont été considérées comme <les taches d'urine 
}Kll' le préposé de la cornpagnie des lits militaires. 

2° Pa1· rapport à la double lessive des draps exigée pour quelques simples 
taches de san3. 

3° De ce que la compagnie se servait d'un tarif non réellement approuvé 
par le Ministre. 
Par les états de clégrndations qui ne mentionnent pas le nombre des soldats 

payants, on peut seulement voir que les clétp·adations les plus fortes ont été 
celles payées par le 6111e de ligne, qui pour 4 mois d'usage a payé 643 fr. 17 c., 
et le 1 °1• ré&irnent de chasseurs qui a payé ~30 fr. 50 c. 

Tels sont, Messieurs, les faits principaux CfUÎ concernent l'adjudication de 
l'entreprise des lits militaires. Nous avons eu l'honneur de vous les exposer 
avec autant de clarté qu'il nous a été possible dans une affaire si compliquée 
de détails de toute espèce, qui viennent en quelque sorte se croiser et s'enlacer 
les uns dans les autres, mais dont uous avons tenu à ne rien omettre, mus 
en cela par le ferme désir que nous avons de remplir dignement notre 
mandat, sans clou le très honorable puisqu'il nom a été donné par vos suffrages 
spontanés, mais nous devons l'avouer, rendu aussi pénible qu'honorable pai· 
les résultats auxquels nous ont conduits nos investigations, 

I'our micu x appt·écicr ces foits et afiu d'arriver à en déduire nettement les 
couséqucnccs et les motifs de notre op iuion sur le s décisions que nous 
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pensons devoir être prises par vous, nous nous sommes posé diverses questions 
dont nous allons expoc;cr, et la discussion, et la solution, que nom, y avons 
données, 

Jrc QUESTION. - A l'époque oû le Jl[t'nistre de la guerre a concn. le 
projet de changer le 'mode de couchaqe des troupes, y aoait-il lieu 
d'améliorer ce seroice 6J 

Ainsi qrn=- nous l'avons <liL plus haut, le mauvais état du couchage des mili­ 
taires contre lequel s'étaient élevé de justes plaintes; les conditions d'hygiène 
et de moralité dans lesquelles il importe de tenir le soldat, afin qu'il puisse 
servir d'autant plus utilement la patrie; le devoir imposé ù celle-ci d'assurer 
à ses défenseurs leur bien-être physique et moral, en retour des sacrifices sans 
nombre qu'elle en exigc , tout réclamait de la pari. du Mi nistre de Ici guene 
qu'il portât sérieusement son attention sur le mode de couchage de la troupe 
pour l'améliorer le plus promptement possible. 

La commission a donc été unanime sur cc point. Oui) il y avait lieu. d' aand­ 
Hornr,, a éré sa réponse à cette question. 

2mc QUESTION. - Y aoait-il uI,;tz·té à organiser le service de manière 
à ce qite les couchettes fussent en /èr et à une place ? 

S'il ne fallait considérer la question que sous le rapport de l'économie, sans 
doute il faudrait se prononcer pour le système de lits à deux places. 

A raison de ce que les lits en fer ne demandent, en supposant qu'on ait adopté 
un modèle convenable, aucuns frais d'entretien et qu'ils conservent toujours 
leur valeur-, à moins de variations dans les prix courans du fer, qui du reste 
peuvent avoir lieu en hausse comme en haisse , il y avait lieu, même relati­ 
vement à l'économie, de se prononcer pour les lits en fer. 

Les lits en bois présentent de graves inconvéniens, tant en ce qui concerne 
l'entretien et la diminution de valeur par l'usage, que par les insectes qui y 
naissent et tourmentent le soldat. 

C'est au point qu'à Bruxelles on n'a pu purger les casernes de ces insectes 
qu'en brûlant les bois de lits et en reblancbissanl plusieurs fois les murailles. 

Dans le système des lits à deux places, les échanges sont moins possibles, 
mais ces considérations et celles d'économie, sans doute très puissantes, doi­ 
vent cependant céder devant celles de bien-être et de moralité. C'est aussi 
probablement par ces motifs que le conseil d'officiers-généraux, appelé par le 
Roi à se prononcer sur celte question, a décidé unanimement que les soldats 
devaient coucher seuls. 

La commission a donc ici répondu encore unanimement oui, 

31110 QUESTION. Le modèle des coucheües, tel qu/1:t a seroi de hase ù 
l' acl.fud1:cation, éta,ü-il dans les formes concenables à son usage '1 
Nous avons déjà vu plus haut que les entrepreneurs et M. le Ministre de la 

3uerrç avaient reconnu eux-mêmes que le modèle n'était pas dans les formes 
' 



conveua]Jlcs, puis11ue les premicrs ont proposé de recourber les six pieds du 
lit, de manière à en faciliter le recul sans risquer de le frn etu ror , et que le 
second les n autorisés à effectuer celle tMpensc, qu'ils a-vouaient être autant 
dans les intérèts de l'entreprise que du soldai, moyennant: pour toute indem­ 
nité, un prolon31~mc11L de deux ruois , d'ahord , apporte aux termes <le 
fournissement imposés aux entrepreneurs par leur oontrat , et la faculté , 
ensuite, do se servir c11 attcutlunt., pour mettre leurs littcr.ies en service; des 
lits existaus dans lcscaserucs. 

Nous voyons aussi par les observations que la C'" Lcarand a présentées an 
Ministre le 1 °1• juin ( V oÏI' annexe E )i en ce qui concerne la description des 
couchettes, que les entrepreneurs, même avant l'adjudication, ont signalé les 
inconvéniens graves qu'ils trou vaicnt à ce que le fond du lit fùt eu métal. 
Ils consistent en ce que : 

L'usé naturel enlevant le veruis , l'oxidation du métal se produit bientôt pat· 
suite de l'humidité des locaux, <le la transpiration ou de la malpropreté des 
hommes; la toile du sommier ou de la paillasse est ensuite attaquée par cette 
oxidation qui la corrode au point qu'elle se déchire sans le moindre effort et 
occasionne des réparations considérables à l'eutrcprcneur (1). 

Le vernis enlevé laisse aussi ù découvert les aspérités du fer qui produisent 
encore la déchirure des toiles <lu sommier et de la paillasse. 

Ces iuconvériiens , <lit eu terminant l'auteur du mémoire. ont été tellement 
J ' 

appréciés en France? que le Ministre a renoncé aux couchettes à fond métal- 
lique , pour y substituer celles à fond en planches, conformément au modèle 
qui avait été adopté par le cahier des charges en 1832. 

La note marginale du Ministre , en réponse à ces observations, se borne à 
dire, que c'est à l'entrepreneur à prévenir l'oxidation et le dommage que 
celle-ci peu L causer aux fournitures qui sont adhérentes aux lames, en faisant 
entretenir le vernis qui les recouvre. 

Cependant les réflexions qn'a-vaienl faites les entrepreneurs, avant l'adjudi­ 
cation, n'en ont pas moins continué à les inquiéter après, sur les difficullés 
qu'ils rencontreraient à se rembourser de leurs frais d'entretien, puisqu'ils ont 
proposé, et qu'ils ont été autorisés, à employer trois couches de peinture, au 
lieu d'un seul vernis (2). 

Votre commission, Messieurs , a cru aussi que, dans l'intérêt du soldat, ces 
observations auraient dû être prises en considération, indépendamment de la 
grande économie qui serait résultée de l'adoption du lit de 1832, lequel a 
été mis en usage en France, à l'école polytechnique, il y a nombre d'anuées , 
et y est encore maintenant eu usa~e, assure-t-on , sans avoir jamais donné 
lieu à aucun inconvénient. 

(1) Ou plutôt, selon nous, aux soldats, 
('.2) Il est bon de rema.rq11cr ici quo, dans ce surcroît de dépense qu'auront les entrepre­ 

neurs et dont ils sont du reste amplement dédommagés par les deux compensations qui leur 
sont accordées, les soldats trouveront bien leur part 1 puisque les dégradations à la. peinture, 
mises à leur charge, leur occasionneront do bien plus grands paiemens à faire. 

IO 
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cc J'ajouterai, dit M. le directeur de l'entreprise dans la lettre qu'il a écr ite 
)> le Hi mars à la commission, que jusqu'à ce jour aucune dégrndat.ion n'a éLé 
)> réclamée pour les couchettes en fer, ni pmw tes taches t/(' J'ouille) et même 
)) ne le sera qu'au fur et (b niesu rc que nous tucrou« r('t/ré les couchettes en 
)) seroice, non conformes au modèle ou non peintes de plusieurs couches: >) 

Ainsi , dès que les couchettes en fer seront définitivement reçues? les taches 
de rouille qui surviendront seront payées pat· le malheureux: soldat qui ainsi 
pâtira des vices que présente le modèle <le couchette. Car, quel que soit le 
nombre de couches de peinture, le for, surtout du fond de la couchette 1 

Iluira toujours par se mettre à nu dans quelques parties <JUÎ s'oxideront c t 
produiront des taches. 

Si ensuite la commission de rcception n'a pas, comme cela doit arriver 
fréquemment, porté assez s cr-upulcuscmcnt son attention sui· les aspérités que 
penvent présenter les parties des lits de for qui louchent aux four nitures , si 
die en a laissé subsister, au contraire, les déchirures et autres dé5Tadations 
qui en résulteront, seront Je nouveau portées à la charge du soldat. 

Il suffit de jeter les yeux sur le tarif provisoire R ci-annexé pour demeurer 
convaincu que de cette manière les soldats arriveront à devoir payer aux 
entrepreneurs plus d'un second loyer de leurs lits. Leur masse d'entretien et 
d'habillement n'y suffira bientôt plus el il faudra que la solde elle-même y 
passe. 

Le fond métallique présente doue les inconvéniens les plus {}raves et pom· 
l'entrepreneur et surtout pou l' le soldat. 

Pour l'entrepreneur parce qu'il l'oblige à un surcroît de dépense dans le 
vernis et que des plaintes malgré cela ne cesseront de s'élever contre ses 
exigeances, lorsqu'il voudra faire payer des taches de rouille par les militaires, 
Et surtous poitr le soldat _, qui se verra ainsi arraoher non seulement les 

économies, que par les soins donnés à ses :effets il peut faire sur la masse 
d'habillement et d'entretien, mais encore peut-être jusqu'à sa modique solde 
elle-même, qu'il ne gagne qu'à force de peines et de sacrifices qu'il fait pour 
se vouer entièrement à la défense de la patrie. 

La commission qui déjà avait précédemment chargé deux de ses membres 
de visiter une des casernes de Bruxelles, s'est le 7 mars transportée elle­ 
même à la caserne <les Annonciades où sont logés les guides, et à celle de 
Sainte-Élisabeth où sont casernées les autres troupes de la {prnison de 
Bruxelles. 

Là elle a eu occasion de remarquer plusieurs vices <le construction : 
1 ° Les lames transversales du fond des li ts se cassent presque toutes à l'en­ 

droit où elles sont repliées (il paraît qu'elles le sont à froid) d'équerre, afin 
de les fixer par des clous rivés aux barres latérales du ohassis , un guide a 
même assuré qu'il lui a suffi de jeter sa paillasse sur le lit pour que cette 
fracture ail lieu ; 

2° Les barres longitudinales et les pans de tête et de pied ne sont pas 
assemblés entre eux d'une manière ferme et solide. Les lits en usase sont 
sous ce rapport déjà tout disloqués, Un arc-boutant placé dans l'angle formé 
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par la barre lougitudinnlo et le pied des pans cl qui les réunirn it , rcmédieruit 
beaucoup ù cet incouvéuicut ; 

3° Le congé qui se trouve ù I'oxt.rcruilé des burrcs latérales 11c devrait pas 
se joindre aux pans pal' uu pilon rond parallèle au tenon qui n'en est sépai-é 
(jllû par un très petit intervalle. li en résulte néccssairemeut une grande foi­ 
hlesse dans cette parl.i« du lit. Auss] avons nous trouvé nombre de pieds 

' ' · ' ' l' 1 · 1 l ' ·1 ' casses, prccisérnent a cm rort '- c ces t eux pcrcces rapproc iees. 
La Commission croit devoir donner, en ou Ire, connaissance ici de plusieurs 

faits relatifs n l'exécution du marché qu'elle ou ses commissaires ont remarqués 
dans leur visite des casernes; 

1° La plupart des différentes pièces qui composent les lits de fer reçus ont 
presque partout un millimètre ou un millimètre et demi en moins dans les 
petites dimensions, 

2° Un lit de fer pris au hasard a été pesé et ne s'est trouvé peser que ~-W 
kilog, au lieu de 42 ~ poids fixé par le cahier des cha1·aes (1); 

3° Les lits reçus sont mêlés dans les chambres avec les lits non reçus 
el mis en usarre provisoire sans qu'ils aient d'autre marque distinctive que 
les lettres L. lll. peintes à l'huile au haut du pan de pieds par-devant; 
4° Le vernis avait déjà en grande partie disparu. 
Enfin, une observation essentielle par laquelle nous croyons devoir terminer 

l'examen de cette troisième question, c'est que I si un lit de for est peu de 
chose en lui-même, il y avait lieu ici, à raison du grand uombre de lits à 
fournir, cl surtout dans l'intérêt du soldat dont on voulait améliorer la position 
sous ce rapport 1 de recourir aux mesures el d'employer toutes celles qui 
sont ordinairement prises en pareil cas et que la saine raison dicte d'ailleurs. 
Le lit adopté en France nous a paru préférnblo sous tous les rapports, de 
l'économie d'abord , puisqu'il ne coûte i;uères que la moitié du nôtre, et 
ensuite aussi en ce qui concerne les dégradations qu'il n'occasione pas comme 
les nôtres; mais si le modèle de lit adopté en France, qui a cependant pour lui 
plusieurs essais et plusieurs années d'expérience, n'était pas jugé convenable, 
il fallait charger des. officiers d'artillerie et du 3énie d'en présenter d'autres 
et ne pas se contenter du modèle fait par m1 serru rier de Bruxelles. Il eût 
même été bon de proposer un prix et de mettre ainsi au concours entre les 
officiers du aénie et de l'artillerie le modèle de lit et les devis du nouveau 
système complet de couchage à introduire dans l'armée. 
Il n'est d'ailleurs jamais prudent <le commencer l'introduction d'un nou­ 

veau système sur une vaste échelle. Il aurait fallu se borner d'abord à la 
fourniture d'une place, d'une seule caserne même, et alors l'exécution de ce 
marché eùt fait connaître par l'expérience les vices du système. 

Se fondant sur ces considérations, la Commission a résolu négativement, à 

(1) Lors d'une visite récemment faite sur la. demande des entrepreneurs à l'école militaire, 
la Commission a appris qu'un des lits qui s'y trouvent, et qui a été pris de même au hasard, ne 
s'est trouvé peser que 41 kilogrammes. 
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luuanim it é, la question <le savoir si le modèle des lits <le fer <>lait dans les 
formes convenables à son usnac, 

4mc QCJESTJON. -- Les effets cle littcrie , tels que let fourniture en a 
été prescrite, éta ieut-ils convenables? 

Iiépondu oui unanimeiueut. 
La Commission dans sa visite aux casernes de Bruxelles n'a reçu aucune 

plainte relative soit aux modèles adoptés, soit ù la qualité, soit à la confection 
<les effets de !il te rie. 

Le soldat en est, à cc qu'il par alt , r,énéralemcnl satisfait et sous ce rapport 
il u'y aurait qu'à se louer et <les dispositions priscs par le Ministre cl de 
l'exécution d cs Ii vranccs faites par les cutrcpr cucurs. 

La question <les dénradalions seule est. el se ra toujours un cl'·avc sujet de 
plaintes, aussi long-temps que l'absence de dispositions précises ù cet és-ar<l 
n'aura pas mis fin à un état de choses qui met , il faut le dire, le soldat à la 
discrétion des entrepreneurs. 

Il est étonnant que M. le Minisu-e trouvant toutes tracées dans le rés-leme11t 
du 3.0 juin 1814 des conditions contre lesquelles les régences et les entrepr-e-, 
neurs particuliers n'ont jamais élevé aucune plain Le ne les ait pas adoptées 
pour les insérer dans le cahier des charges de l'entreprise générale. 

Nous avons vu, en effet, plus haut que, pour ce qui concernait les dégra­ 
dations dont la réparatiou devait être payée par les soldats, l'estimation devait 
en être faite selon Je rérrlement <le 1814 par deux experts, dont un à nommer 
par l'a()eut municipal du casernement et l'autre par l'oHicier chargé de 
l'inspection des casernes; en cas de partage le commandant de place nommait 
un troisième expert qui décidait. 

Les officiers présens à la visite faite par deux membres de la commission 
ont fait connaître entre autres, (JUe pour très peu de temps d'occupation seu­ 
lement, il f:1 été payé 45 fr. pour 14 hommes (1). 

Un soldat , ont-ils ajouté , a-t-il eu le malheur de laisser tomber sur sa 
couverture un peu de blanc avec lequel il blanchit sa buffleterie, on lui fait 
payer 30 centimes et plus. 

Dans sa visite du 7 mars, la commission a fait peser en sa présence deux 
couvertures prises au hasard, qui se soul trouvé a-voir le poids voulu par 
le cahier des charges. 

En ce qui touche les différences que nous avons remarquées entre les prix 
de 10 et de 13 fr. portés pour les couvertures respectivement à une et à deux 

(1) Nous voyons par la circulaire ci-jointe Q, qu'en France les entrepreneurs obtiennent, 
terme moyen, l'entre tien annuel d'un lit à deux places pour fr . .4-ti0 et certes, en raison de 
ce que les matières sont à meilleur compte en Belgique, on peut en conclure qu'ici l'entre­ 
prise obtiendra cet entretien par lit à une place à 2 fr. 215 c. au plus par année; que l'on 
juge alors des bénéflnes énormes gue feront les entrepreneurs lorsque dès les premiers mois 
d'occupation 14- hommes ont déjà payé 41:S fr. 
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places dans le uuif des pcl'IL'S <lu c,d1îe1· des charucs qui a sen i de base à 
l'adjudicatiou et les pri x respect ifs (le l~> et 18 fr. port<.'·s a11 tarif des pertes 
du contrat passé après l'adjudication ~ l\T. le ~li11istrc nous rn a fait conualt re 
les motifs pa1· la lcu,e ci-joiu!e A.A_, du .2S de r e mois, où l'on voit que ces 
,warncnlations de prix qui s'rlÔYC'lll à ~)0 p. 0/0 cnvirou , out eu lieu p.uoe que 
lors de lu confection <lu cahier des dm rges du 30 nvril , le Ministre ne possédait 
pas les ronseiguoruous couvcuablcs cl qnl', bir-n qu'il Iùt plus instruit lors 
de la confection du cah ie r des charges mndiflé le 3 juin, il y laissa néanmoins 
subsister ces prix, se n:sena11l, dit-il (l), de les élever s'il était reconnu qu'ils 
étaient effocLivcmcnt trop bas. 

Ce fut après l'adjudication du 16 juin que ces majorations eurent lieu sui· 
les représentations faites par les entrepreneurs. 

5mc QUESTION. - L'adjudication générale du couchage de la troupe 
était-elle p1·éférable û des adjudicasions particulières poi1,r chaque 
place de garnison 1 

2 membres se sont prononcés pour l'adjudication généra]e el v membres 
fJOU_r l'adjudication par services partiels. 

Un des membres qui se sont prononcés pour les adjndications partielles a 
pensé qu'il aurait fallu procéder comme suit : 

l O Adjudication provisoire du service partiel de chaque place en particulier. 
2° Adjudication provisoire d'un certain nombre de lits mobilisables. 
3° Adjudication par accumulation des divers services partiels, le Ministre 

se réservant de prononcer, séance tenante el au rabais, entre les aspirans au 
service général et la masse des adjudicataires provisoires des services partiels. 

Cette manière de procéder aurait amené infailliblement le concours des 
régences, a dit ce membre, pourvu toutefois qu'on eùt accordé uue partie 
convenable du loyer pour non-occupation. Je sais bien, a-t-il ajouté, qu'au­ 
jourd'hui il est prouvé par l'art. 4 du cahier des charges de l'adjudioation , 
prétenduement tentée le 1 cr juiu, qu'on ne voulait pas le concours des régences, 
mais il n'en est pas moins vrai que ce concours eùt été d'au tant plus utile que, 
lorsque le service du casernement est fait par les soins des régences, le 
soldat s'en trouve d'autant mieux qu'une administration communale n'a aucun 
intérêt à chercher des bénéfices illicites qui tombent à la charge des soldats 
et qu'au contraire elle a le plus grand intérêt à ce que ceux-ci soient coutens 
de leur garnison. 

Il y a plus, a-t-il encore dit, il est à la fois plus avantaseux et pour l'État 
et pour les hahitans , que ce soient les régences qui s011t chargées du caserne­ 
ment des troupes. L'État y 1p3ne la fourniture el l'entretien du gros mobilier 
ainsi que des hâtimens des casernes, et il a plus de moyens d'action pour obtenir 
que le service soit bien fait. Les hahitans de leur côté y gagnent beaucoup lors 

( 1) Nous n'avons vu nulle part qu'il ait été fait mention de cette réserve, 
] 1 
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de'> chaurrcmcns de aamison, Car avec l'cntroprisc Lcrp-.md lo rsquc ces chan11c­ 
mens auront lieu, l'entrepreneur général louchant l'indemnité <le loyer, Cfll!' Il' 
lil soit occupé ou 11011, exigera chnque fois quelques jours de délai pour 
opl~rcr les mu talions <lu service; pendant ce Lemps les militaires tomberont à 
charge des habitans et l'on sait qu'il en coûte alors 3~S centimes pm· homme 
et par jour <le plus à l'État. Les l'l'IJ'Cnccs au contraire feront toujours tout ce 
qu'il leur sera possible pour préparer les loaemcns dans les caserues , de 
rnanii·!'c à cc que les troupes, qui arrivent en rrarnison, puissent entrer soit 
immédiatcrnent, soit dans les vingt-quatre heures dans les casernes. 

Les deux membres qui se sont prononcés pou1· l'adjudication d'un service 
général out été surtout mus par ln considération que l'adjudication partielle 
n'aurait pas permis le transport des lits d'une place du royaume dans une 
autre. Cc qu'ils rerrardenl comme un très [p'and avantage polir l'lhat. 

H aurait fallu, pour ne pas se trouver plus lard sans le nombre d'effets de 
couchage nécessaires dans une place, en faire faire un plus grand nombre 
que celui voulu par les circonstances du moment el alors, si l'on accordait 
une indemnité pour non-occupation, Jes intérêts de l'État, qui payait poul' 
des fournitures 11011 occupées , étaient lésés et si l'on ne payait rien pour les 
lits 11011 occupés, ceux des communes ou des entrepreneurs l'étaient. 

L'entreprise générale permettait de calculer le nombre de fournitures sur 
le chiffre de l'armée cl non sur· celui des uarnisons probables dans chaque 
localité, Ou pouvait donc restreindre le nombre des lits au strict nécessaire, 
on était certain qu'on pouvait toujours les occuper par suite de la faculté 
de versement d'une place dans une autre et alors, pouvant accorder l'indem­ 
nité de loyer dans le cas d'occupation comme dans celui de non-occupation, 
on devait nécessairement obtenir des conditions plus favorables des entre­ 
preneurs. 

En un mot, dans l'opinion de ces membres, dès que l'on était décidé à payer 
le loyer pour les lits non occupés comme pour ceux occupés, il fallait néces­ 
sairement se décider aussi pour un service IJénéral. 

Les membres qui se sont prononcés pour l'adjudication partie Ile, sans éon­ 
tester tout-à-fait l'avantage qui résultait d'un service général, en ce que l'on 
pouvait stipuler alors la faculté de mobilisation des lits et four-nitures, n'ont 
pas pensé que dans l'exécution cet avantage se ferait sentir autant qu'on le 
pense (1), ou du moins pas assez pour qu'on y sacrifiât, comm~ ou l'a fait 
selon eux, les intérêts des communes qui, pour répondre au vœu exprimé par 
le Ministre dans sa circulaire du 2 juillet , ont voulu seconder le Gouverne­ 
ment dans ses vues bienveillantes pour l'armée en traitant pour la fourniture 
et l'entretien des lits militaires de leur place sur le pied de 5 centimes par 
homme el par jour, sans indemnité aucune poit,r non-occupation , tandis que 
les entrepreneurs du service général touchent l'indemnité, soit que leurs füs 
sonl occupés, soit qu'ils ne le sont pas. 

(1) Plusieurs de ces membres n'ont pas même hésité à regarder comme complètement 
illusoires ces prétendus avantages pour l'État tirés de la faculté de mobilisation des lits. 
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S'il l'~l permis (k croire ql1c le Ministre use d<' la f.1culh~ qu'il a (1<' faire 

,oyagcr les lits (liicn qu'il en résulte encore une dépe11:_.ie de plus pour nt1a1 ), 
,din de faire occuper les lits au moins pendant tout le temps qu'ils ne sont 
7)(u; en vvyaye) cela ne po11na avoir lieu bien cerlaiucment qn'au,r dépens do« 
nt-Ïf es métne qui JJOU r seconder le Gow'cr1wmt•nt) ont consenti â traite», 

Est-ou bien fondé ù s'étayer du refus <les n~3enccs des dix places pour 
lesquelles on a fait une entreprise 13'(\néraleÎ lorsqu'on ne parvient ù exhiber' f(' 
refus que de six d'entre elles, sa, oir : ~Ions, 'I'otu-nai , Anvers, Bruxelles . 
'I'er-monde et Namur (parlidlcmcnt); lorsque surtout Tournai n'a pas formelle­ 
ment refusé , que Namur n'a refusé que pnrt.icllcmcnt. et que l'absence dïu­ 
demnité p01ir non-occupation a été le principal ~ et l'on 1,c>ut dire, presque le 
seul motif de leur refus de l raitcr à toutes ( 1)? Car les n~genccs savent de 
quel profit est llOUl" une ville une garnison, et si celles qui ont refusé n'avaient 
pas été a rrôtées pal' celte puissante considéra lion , bien certainement elles &t' 
seraient empressées de traiter. 

Est-on bien fondé à protester du ferme désir que l'on a eu de traiter de 
préférence avec les régences, lorsqu'on leur a refusé les condil ions que l'on 
a accordées plus tard à une cnhcpris« G'énérale, et lorsque dans le cahier des 
chaqrcs, chi 1 ('r juin, qui a servi de hase ù l'adjudication, '-fUC l'on dit avoir 
tentée uniquement pour amener les rés:enccs à traiter , on a inséré tl l'art , .!1, •1 
que l'adjudication par services partiels pouvait n'avoir pour résultat que la 
mise à prix de l'adjudication du service aénéral, puisque celte mise à prix une 
fois ainsi formée, un rabais devait être ouvert a L' eaitiuction. des [eua: pour 
l'entreprise rrénémlc, cl si aucun rabais n'avait lieu , le soumissionnaire qui 
acceptait cette mise à prix était définitivement déclaré w:1:Judicatairc~ 
Si donc il y a eu peu <le soumissions partielles ( cm' aujourd'hui on ne 

soutient plus qu'il n'y en a pas eu) (2), qu'on l'impute à cet art. 4 lui-même 
du cahier des charges du I= juin, qui rendait presqu'illusoires les soumissions 
partielles. 
Si ce n'était pas un leurre que cet appel, qlle ce forme désir que l'on 

avait de voir concourir les régences, pourquoi n'a-t-on pas ré<li3é l'art -4 du 
cahier des charges du 1 cr juin , comme le propose un membre de la commis­ 
sion ci-dessus, ont dit plusieurs membres, c'est-à-dire pourquoi n'a-t-on pas 
fait d'abord provisoirement l'adjudication par services partiels, y compris un 
service d'un certain nombre de lits mobilisables , puis encore provisoirement 
par entreprise générale, et enfin définitivement en ouvrant un rabais entre la 
masse des soumissions partielles et l'entreprise générale. 

Avec ce système il y aurait eu moyen de concourir pour les régences et 
que l'on remarque bien qu'alors l'avantage que l'on trouve dans la mobilisa­ 
tion des lits, aurait été tout de même acquis à l'État. 

(1) Pourquoi d'ailleurs , le Ministre a-t-il refusé à la régence d' Alost la moitié de l'indem­ 
nité de loyer des lits non occupés au-delà de cinquante? Et pourquoi d'un autre côté a-t-il 
accordé cependant toute- l'indemnité entière pour non-oocupation à l'entreprise générale? 

(2) On convient au contraire qu'il y en a eu plusîeurs , et nous avons vu plus haut que 
1\1, Destombes affirme qu'il s'est présenté seul pour une entreprise générale, 
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Si l'on avait seulement accol'<l1{ pour les services pnrticls l,1 uwîlit~ du lover 
quand les [ils n'élaienl pas occ11pt.'·s •, on aurait obu-uu sturs aucun doute ~ll·s 
rél\-euccs <les «ondit ions bien plus :n nul agi:11~~cs ([ uo C(:l11's acron lées ù la com .. 
pa{;-1tie qui a t>l.é déclarée adj11diealairc le l G jui 11. 

Nous ayons vu phrn haut que l.1 d·uencc de Tournai ~ qui a le plus insisté 
pou!' un service par entreprise gé11frale, a calculé qu'alors encore il j aurait 
au moins un sixième des effets du couchage (1ui1 terme 1uoyt!u, renterait inoc­ 
cupé. E11 effet, les changcurcus de a·arnison et les mu la lions de chaque joru­ 
occasionnés par Je départ des hommes qui vont en congé limité uu qui sont 
congtidiés déflnitivcnicnt , et par l'arrivée des miliciens, par l'entrée des malades 
dans les hôpitaux, ctc., auront bientôt donné cc chiffre d'un sixième des lits 
restant inoccupés. 
01·, on paie ;\ la compagnie Leuraud un prix ferme de loyer, qu~ les litt. 

soient occupés ou non; doue en dofinitive on paiera autant que si l'on avait 
accordé aux réucuccs une prime <le moitié pour non-occupation, et encore 
faudrait-il, pour qu'il y cùt égalité entre le service Lcgrnnd et le service pal' 
les régences, qu'avec le service Legrand on n'eùt }l.lS ù payer des frais de 
trausport d'une place à une autre, que la durée de ces transports ne vînt pas 
aus-menter la proportion d'un sixième des lits non occupés, que les campemens 
ne vinssent pas de leur côté augmenter fortement celle proportion du sixième, 
et qu'un tiers des lils restât inoccupé dans le cas du service se Faisant par les 
1·égenccs. 

Une considération importante, encore une fois, qu'il ne faut pr1s perdre de 
vue, c'est que là où le Gouvernement a traité avec les régences, celles-ci four, 
nissent et cntreticuncnt , en outre , le nrns mobilier cl les bâtirnens des 
casernes ( du moins pour la plupart) sans que pour cela l'indemnité de loyer, 
qu'elles ne touchent que pourIes lits occupés, soit de ces deux chefs augmenté 
le moins du monde (1). 

Enfin , quand une fois les régences seraient devenues propriétaires par le 

(l) Plusieurs membres ont présenté ici les calculs suivans : 
Si les entrepreneurs Legrand et C1• avaient pris le service d es '.20,600 lits et lOo demi­ 

fournitures aux conditions que l'on a voulu obtenir des régences et que l'on u obtenues d'u~t 
grand nombre d'entr'elles , le loyer annuel qu'ils auraient alors reçu, en supposant que tous 
les lits eussent constamment été occupés , eût été cle •. , •••• , •• , •••• , •••• fr. 3llo,:V10-S~ 

Celui qu'ils toucheraient si leur marché était maintenu serait de. , ••.•.• » 43'.2,6!50-00 

Donc en moins que si le marché était maintenu •••••.••.••.•• , •• , •.. fr. 
En effet, 36!5 jours à o centimes font fr. 18-20 par an, 

et à 2 ecntimes j n 9-12,1,; " 
01·, 20,600 lits à une place à fr. 18-20 présentent un loyer total de ..•••• n 

Ajoutant 1,010 fois J <J-'.20 voul' la seconde place des lits ù deux places ••• li 

Et pou1· l0o demi-fournitures il fr. 9-12,o ••...•••••.• , .••••..• , .•.. » 

~7,300-48 

~7o,9no-oo 
18,432-nO 

908-12 

Total égal à celui-ci-dessus •..•••••• fr. 3915,840-6'2 
Mais si nous déduiaions ne fût-ce qu'un 1ï pour lits non occupés, savoir: li 60,890-10 

Le loyer total annuel se réduirait à .•.••....• fr. 229,lio0-o'.2 
Ce qui présenterait pour l'État plus de 100,000 Iruncs à payer de moins tous les ans, et 
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rcmhourscmnnt de leurs avances au UJO) en de leurs bénéfices successifs ~ on 
aurait alors obtenu d'elles des conditions infiniment plus avaut.ageusos cncore , 
<'n raison du urand iutérét que les , illes onl ù avoir dos [pn1isons (l ), tandis 
qnc les P1lln'prrnctus nouveaux veulent uéccssairemcnt faire des bénéfices 
comme leurs prédécesseurs 1 t'l que, lorsqu'ils continuent le service après IP 
terme arrivé de leur entreprise, ils veulent aussi continuer à foire des bù1éflces. 

(;me QUESTION. -- A1t:c conditions do l'acl_jnclication eût-il été plus 
aoantaqeiuc û t'ittat d'ucouérir et de fournir lui-mémo les cou­ 
chcttes en fer qite d'en charger l'entrepreneur '1 
Six membres ont répondu ou i. 
Un s'est abstenu. 
Il n'y a point de don Le qu'en livrant lui-même les lits <le fer, l'État avait an 

moins une valeur qu'il conservait au bout <le l'entreprise el qui, nous devons 
le répéter, si elle pouvait alors être diminuée à raison de la baisse dans le prix 
du fer, pouvait aussi être augmentée à raison de la hausse, toute aussi possible 
que ]a baisse. 

L'État aurait pu mettre celte fourniture en adjudication et conditionner 
dans le cahier des charges , que les lits n'étaient définitivement acceptés 
qu'après la remise effectuée aux entrepreneurs des fournitures , lesquels, quoi 
qu'on en dise , se seraient bien gardés de faire des chicanes déraisonnables, 
ayant eux-mêmes à faire recevoir leurs fournitures. 

Il était d'ailleurs loisible au Gouvernement de stipuler, aussi bien dans le 
cahier des charges de l'entrepreneur 1 qui lui aurait livré les lits <le fer, que dans 
le cahier des charges du service des fournitures et de l'entretien de Iitteries 
et lits, des termes de livraison, passé lesquels l'un entrepreneur devenait res­ 
ponsable de tous dommages et intérêts envers l'autre. 

Quand les plans et devis des lits auraient été bien faits et les conditions du 
cahier des charges bien organisées, le Ministre n'avait aucun risque d'être 
trompé dans la réception des lits, dès qu'il en chargeait, comme il aurait dû 
te faire, des officiers instruibs el probes. 

La confection en 1'égie n'était pas conseillable , car un Gouvernement est 
toujours un mauvais entrepreneur; mais si telle est aussi l'opinion du Ministre, 
pourquoi a-t-il employé ce mode pour les lits en fer des hôpitaux? 

D'après le procès-verbal d'adjudication du 16 juin 1 M. le Ministre de la 
Guerre a établi que, 

1° La soumission de la compagnie déclarée adjudicataire ( Jere base avec lits 

pour l'entreprise encore 8 à g p. 0/o du coût des effets, évalué par l'un des administrateurs 
de l'entreprise monter à 2.,800,000 francs. 

D'un autre côté, il est vrai que pa.r le marché Legrand on obtient, 1 ° que les soldats cou­ 
chent seuls; 2° qu'i'ls ne couchent que sur des lits de fer; deux con<litions qui ne sont encore 
aujourd'hui pas imposées aux régences. 

('.2) Nous en avons la preuve dans les traités faits avec les villes d'Ypres et de Gand. 
12 
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.lo fer), présente pour le montant 
]H'C•neut' la sorume <le. 
d celle de M. Destombcs (.21) base sans les lits dt~ für). 

du loyer annuel ù payf'r pa1· rfoat ,\ l'P11!1·1•­ 

fr. .',3,i\ G:50-00 
n 3 7~5,237-00 

Doue, pal' sa décision J\I. le .I\linislrc a I rouvé qu'il ôta il plus 
avantaseux à l'État de ne pas fournir lui-même les lits en fer 
CL de payer, au contraire, pat· année pour des lits qui, au bout 
de 20 ans, restent la propriété de l'entrepreneur, et qui alors, 
loin cl'étrc détériorés 1 seront meillcurs , ( puisque faisant les 
réparations au compte du malheureux soldat on ne se fora 
}HIS foute d'en faire) un loyer de. >) ~7 -4J 3-00 l 

Soit au moyen du bons de trésor, soit en omprunt ant sur hypothèque, soit 
par tout autre rnoyc11 financier, il est indubilahle qnc le Gouvernement am-ait 
pu se procurer des fonds pour l'achat des couchettes, au plus à ~ ou 6 p. 0/0• 

remboursables avec les intérêts par annuités. 
Or, le remboursement avec intérêts par annuités de 100 francs, empruntés 

à t'S p. 0/0 pour 20 ans, se fait en payant chaque année 8 fr. 0:2 c. (1). 
Maintenant il est de fait ( vu les offres faites par M. Lhoest , à Liége ), que 

le Gouvernement aurait pu se procurer les lits à 24 francs au plus pour ceux à 
une place, cl 4:2 francs pour ceux à deux places (voir d'ailleurs la lettre ci-jointe 
cotée P.) 

19,590 lits à 1 place, à <24 fr. 
1,010 lits à 2 places, à ~-] fr. 
Total du capital à emprunter. 

fr. -470,160-00 
)) 42,4'.20-00 
)) ~12,580-00 

Pour le remboursement de quelle somme avec intérêts à 5 p. 0/0, le Gouver­ 
nement aurait payé pendant 20 ans , annuellement 8 fr. 0'.2 c. pour 100 francs 
c'est-à-dire fr. 41,000 environ. 

l\faintenant il paie fr. :57 ,0001 ce qui fait 16,000 francs en sus, et au bout des 
20 années il ne lui reste rien, tandis que dans l'autre cas il lui serait resté les 
20,600 lits en fer. 

Mais le Ministre n'était pas certain d'obtenir de la législature le crédit néces­ 
saire, a-t-il dit : Nous n'hésitons pas à répondrê qu'il pouvait cependant et 
devait compter en cette circonstance sur l'appui de la législature, qui ne lui a 
jamais manqué. Étail-il d'ailleurs plus certain d'obtenir, pendant 20 ans 1 de let 
législature les crédits nécessaires pour faire face au paiement des loyers des 
lits? Non certainement. L'expérience a dC1 le lui prouver aujourd'hui. 

Enfin, l'on a objecté les risques de guerre que l'on courait lorsque les effets 
appartiennent à l'État , tandis que les lits étant propriété des entrepreneurs, 
sont toujours ménagés et respectés par l'ennemi. Mais parce qu'il en a été 

Ar(l+r)" (1) Si, dans la formule a=---'----'--- on fait A= 100, r=0.06, et n='.20, ()11 trouve 
(l +r)"-1 

par le calcul des logarithmes, a=8. 7173 et r=0.Oa donne a=8.0'.M; ainsi, dans le cas où 
le Gouvernement aurait dû payer S p. 0/0 d'intérêt, la somme totale à payer par année eût 
été de fr. 44,700 environ, et alors encore il y aurait eu une différence annuelle en moins à 
su charge de fr. J'.2,300 environ. 
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souvent. ainsi 1 en sera-t-il toujours de même et est-ce là un motif suffisant 
pour obérer l'.Étal? ... 

7mc QUESTION. -Etctz't-/l plus uoantaqcua: <le /ht're porter t'a,dj1uU­ 
cation sur 20,600 lits que de la borner dabord au service d1itne ou 
de plusieurs qarnisons? 
Ilétlondu uo n par Lous les membres de la conunissiou , 
Ainsi que uous l'avons déjù dii. plus haut 1 il n'y a pas de milieu ici : on les 

villes, qui out contracté , seront dupes , 011 11~tat sera lésé, lorsqu'on ne trou­ 
vera plus à occuper tons les objets de couchage fournis tant par les villes que 
par l'entreprise générale. 

Si ce sont les fournitures de l'cutrcprisc qui restent inoccupées, l'Jhat sera 
dupe en cc qu'il payera un loyer considérable pour des lits dont il n'a pas 
besoin et qu'il n'occupe pas. 

Si cc sont les villes qui out contracté dont les Fournitures restent inoccupées, 
elles seront dupes de s'ètrc laissé entrainer par les termes de la circulaire du 
2 juillet et des Lonnes dispositions qu'elles ont moutrécs ainsi pour seconder les 
vues <lu Gouvcr-ncment , puisqu'elles ne Loucheront aucune espèce d'indemnité 
pour des fournitures quelles auront cependant acquises à GTands frais. 

Comme nous l'avons encore dit plus haut, non-seulement il était. plus avanta­ 
geux <le se borner d'abord au service d'une ou de plusieurs s·arnisons, mais 
même c'était un devoir pour l'administration de le faire, dès qu'elle voulait ne 
point risquer <le ne pouvoirpas donner suite aux améliorations que comman­ 
derait de faire immanquablement l'cxpéricuoo d'un système tout nouveau de 
couchage, pour s'assurer d'avance de la bonté duquel , il faut le dire , on ne 
s'était pas entouré de toutes les garanties et de tous les élémens préalables et 
nécessaires en pareil cas. 

En un mot, ce n'est pas eu mettant totalement à exécution un système tout 
neuf, qu'on fait un essai, mais bien en n'en exécutant d'abord qu'une ou plu­ 
sieurs parties. 

gine QUESTION. - La soumission. de Félio: Legrand et U" était-elle 
plus avantageuse que celle de Ïlestombes ê 

Dès que la fr: question est résolue affirmativement ainsi que l'a fait la 
commission, celle-ci doit l'être négativement; car s'il était plus avantageux 
à l'État d'acquérir. et de fournir lui-même 'les couchettes en fer que d'en 
charger l'entrepreneur, c'était la seconde base de l'adjudication qui <levait 
avoir la préférence et par suite la soumission qui était la moins élevée relati­ 
vement à cette base, c'est-à-dire celle de M. Destombes. 

Un point de cette question cependant, qui se rapporte en même temps plus 
ou moins à la cinquième et à la sixième 1 c'est que, si pour l'adjudication du 
1~ juin il est vrai, comme on le dit, que l'on n'avait conservé la seconde base 
d'adjudication dans le cahier <les charges que pour connaître les prix et nulle­ 
ment dans l'intention de s'y tenir, alors il n'y avait .nul motifplaesible pour 
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rcmett rc Ir! pro noucé nu lendemain, putM{u'il ne s'.1Gissait plus réellement tiue 
d'une seule hase , celle du service del> liuorics aH'C dos couchettes e u Ier. 

Les calculs ù f~iir<' dl{jù fort simples pour Je choi x des hases (sm·toul si l'on 
s'était , comme on le dcvait , enquis des douuées primit ivr-ment nécessaires ;\ 
l'avance) étaient dans cc cas oucore tellement réduits qu'il suffisait dt' quelques 
multiplications et snust raolions pou1· décider. q1tcllP ({l<1tl la soumission la plus 
a, au taw~use. 

.Maintenaut nous devons rccounaltre , ont fait observer plusieurs membres de 
b commission, <]UC s'il ne résulte pas de la, lettre même du cahier des charges 
du HS juin, qu() le prononcé devait avoir lieu séance tcnante , cela résulte du 
moins de son esprit , en cc qu'il ne conl ient aucune réserv c à cet éaard cl aussi 
de son ra ppro<;!ierucnt comparatif avec le cahier des dw,·{IeS du 1 cr j uiu dont 
l'art. -1 (lisait e xprcssérncut , qu'après l'adjudication pnrtiolle et provisoire le 
!lliwt'stre procédcniit1 séance tenante, à une seconde adJudication «u rabais 
et û l'eaitinctioü des [euu: de tous les services partiels réunis en une entreprise 

, , l genera e. 
Si donc la poss ibilité avait été reconnue an 1 cr cahier des charges ( et aucune 

observation u'a éL<f faite à cet étpr<l de quelque pnrl qne ce soit) de procéder 
à l'adjudication définitive, lorsqu'il y avait non seulement les deux mêmes bases 
d'adjudication 1 mais encore deux systèmes d'entreprise, c'est-à-dire l'entre­ 
prise par services partiels cl l'entreprise uéufralc 1 entre lesquels 11 J avait à 
décider, à plut- forte raison cette possihilité de prononcer, séance tenante, 
existait-cllo lorsque de ces deux systèmes d'entreprise un seul restait 1 l'autre 
étant d'avance et déflnitivemeut écarté (l ). 

Les mêmes m emhres ont encore insisté sur ce que 1 si l'on argumentail de 
la suppression des mots séance tenante qui se trouvaient dans le cahier des 
charges du 1 or juin 1 ils seraient obligés de répondre, que ces mots out élé 
suppr imés avec tout le membre de phrase qui devait en effet être supprimé 
dès qu'il ne s'asissait plus que d'un seul système d'entreprise ; mais eu faisant 
cette suppression on n'a évidemment pas eu en vue de modifier l'article en ce 
sens qu'il était loisible au Ministre de remettre le prononcé de l'adjudication 
à une autre séauce ; car si telle eùt été l'intention 011 s'en serait expliqué dans 
les motifs donnés aux modifications apportées aux clauses et conditions du 
1 cr juin; on au rait eu soin d'en parler dans l'affiche annonçant la réadjudi­ 
ration, où on n'a pas même dit que des modifications avaient été apportées au 
cahier des charges, il eùt été enfin mérue , disons-le sans hésiter, ont ajouté 
ces membres, tou t-à-fait déloyal d'en agit· autrement, Les soumissionnaires 
étaient clone fondés à croire qu'il s'agissait d'une adj udication à prononcer sans 
désemparer, et :il suffisait qu'ils pussent le croire, d'après les circonstances dans 
lesquelles le cahier des charges avait été modifié, pour qu'on ne pùt pas 
remettre le prononcé de l'adjudication à une autre séance sans réserve insérée 
expressément à cet égard dans le cahier des charges, ou du moins sans en 

(1) Un membre a fmt remarquer qu'encore il se trouve qu'après avoir pris ~-4 heurts 
pour faire ses calculs, le Ministre a pris le mauvais parti. 
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a,011· averti préalabk-ment }c1- ::.orn111si-.101111ail'PS :.n.1111 d1• 1·t'e1,,·11ir leurs 
soumissions. 

Ou voi 1 cla illeurs pnr les t<-rrnci, de l'n111101H·e ( CC) in~,,1ré{' au !llo11itmn· le:,, 
H~ 11 cl 1 :1 juin , r1uïl ~'ilrrisi;ait cfadjucer le l:) juin méme , puisqu'on y dit qm· 
I'ouvertm-e de la ho1te, couteuaul les soumissions, aura lieu à l'heure d<> midi 
fixée pour l'm{/1.tdfratùm. 

Le J\Iinii,lrr- nr devait pai, avoir ir-i sr-ulomr-nt pour hnt l'améliornl ion d11 

coucliagr- sous k rapport de ses effets directs sui· le bion-ètre physique et moral 
du soldat, mais il devait aussi envisager la question sous le rapport de ses 
effets indirects sur ce mèrne bien-être cl en outre sous celui de l'économie pom· 
l'État l lorsque ces divers résultat s pou va ienl être obtenus en même temps. 

Il nous a dit lui-même dans son discours <ln l 3 janvier dernier- 1 que le soldat 
en cunlouncmenl coùte 3:j cenl irues de plus par jour à l'ttaL que s'il était 
caserné (1). JI évalue ù 401000 hommes 1 terme moyen, environ le nombre 
de soldats qu'il a fallu tenir en cantonnement clans les années antérieures à 
cellc-ei, faute de moyens suffisans de couchage tians les casernes. Or, en sup­ 
posant c1u'c-11virnn un tiers de ces 40;000 hommes a pu être tenu const amment 
en congé dans ses foyers, il reste un peu plus de 26,000 hommes, ce qui à 
raison de 3;) centimes par homme el par jour, préscntcrail une somme de 
3,321,t>OO fr. que l'on aurait dépensée annuellement en plus crue si l'on avait 
été pourvu des effets de couchage nécessaires. 

Aimi en une seule de ces années on aurait dépensé, en trop, plus qu'il ne 
fallait pour l'achat des 20,600 lits Legrand. Si donc on avait acheté ces lits 
au compte <lu Gouvernement dès la Ire année où l'armée a éLé organisée, et 
si l'on avait pris des a1-ran3ernens avec les régences pour qu'elles se chargeassent 
de l'administ ration el de l'entretien, moyennant une petite portion de l'indem­ 
nité de 5 centimes par homme et par jour cl qu'elles se rendissent propriétaires 
des effets de couchage en payant le prix d'achat successivement d'année en 
année, au moyen de la retenue faite par le gouvernement du restant de l'indem­ 
nité de 5 centimes, il en serait résulté une très grande économie et pour l'État 
et pour les rétJcnces; le soldat cùt été infailliblement · mieux trai Lé, la disci­ 
pline eùt été plus facilement maintenue et les habitnns moins surchargés de 
logemens militaires. 

(1) En effet, l'indemnité payée ù l'habitant pour logement avec nourriture est de fr. 0-7i c. 
Conformément à l'art. ~l du réglement d'administration du 1 cr février 1819, on 

retient, pour servir à payer une partie de ces 7 4 centimes, par jour sur sa solde 
au soldat recevant les vivres do campagne ou auquel la nourriture est accordée 
cle toute autre manière • • fr. 0-21 
L'indemnité du casernement est maintenant portée à o centimes. 0-0lî 
La ration de pain q_ue reçoit le soldat peut être évaluée, terme moyen, 

coûter, 0-Hl 

Total de cc que coûte le soldat caserné y compris sa nourriture. 0-89 O-i9 
\ 

Donc le soldat logé chez l'habitant, coûte en plus à l'État que celui - 
caserné . fr. 0-:lo 

13 



( ~;o ) 
Knfin , nous avons vu plus huul (paw~ lG\qu'<'n di:nuitiH' !{' S()nÎC(' L('IP"<llld 

une fois établi dans les 10 plaoes cl(1si[piét>s 1 on 11'm11·a. des pfl'ets d{1 t·ourh,qF 
dans ces places que porn· jl /:>00 houunes tandis qu'uupara van! on eu a, ait 
pour 24i490. 

Donc sous cc rapport, au Iieu d'ètre amélioré: l'<iLd. des choses sera cmpi1'c: 
puisque 2,Gü0 hommes devront tomber à charge des habitaus et coùtor e11 

outre à raison de 31) centimes par homme et par jour 3GU1107 fr. (50 c. de· 
plus par année à l'État ( l). 

(1) Ainsi dans la situation actuelle, o'est-à-dir-e dans l'état mitoyen entre la paix et la 
guerre où nuus sommes placés, il y aurait, si le marché Legrand était. maintenu, d'une part 
(voir note l page ld) un surcroît de dépeuscs pour l'ttnt <le. . fr. 100,000 

Celui qui est mentionné ici, s'élève ù. 

Doue l'État aurait à dépenser, en plus que dans les années antérioures, par an 

369,000 

ldî9,000 
Maintenant si nous venions à avoir l'état de guerre, l'état d'hostilités flagrantcs , presque 

tous les lits tant ceux <les régences que ceux des entrepreneurs Legrand et C" deviendraient 
inoccupés, puisque la garde civique sédentaire remplacerait l'armée dans la plupart <les 
garnisons. 

D'un côté, les régences qui ont traité pom 18, loO hommes à 15 centimes et 2,1500 à 2, 
y perdraient fr. 9:57-o0 par jour ou bien fr. 3M),487-l50 par année sans compter le déchet qui 
surviendrait sur les effets , et d'un autre côté, l'État payerait sans utilité aucune '•32,6oO fi'. 
par an à l'entreprise Leg rnnd , 
Enfin supposons, pour n'en omettre aucun, l'étnL de paix: 
Les régences ont des effets de couchage pour. 
La C'0 Legrand pour. 

'20,600 hommes 
21,fHO 

Total. • 4'2,260 hommes 
Sans condition de neutralité imposée, le royaume des Pays-Bas tout 

entier n'avait guères que 20,000 hommes sous les armes à l'état de paix ; 
il ne nous en faudrait pas autant, mais soit. • • • 20,000 

Reste des effets de couchage en trop pour. • 22,260 hommes 
Supposons maintenant que l'État et les régences supportent la perle 

par moitié, il y aurait pour l'État • • • 11,1~0 lits 
non-occupés dont il payerait le loyer, cependant à 20-tiO par an, ce qui présente une dépense 
inutile de 228, l 60 fr. par année et les ré[Çences auraient des lits pour 11,130 hommes dont 
elles devraient comme en 1826 se défaire à vil prix. 

Ainsi~ en résumé 

Dans l'état de paix, perte de 2'28,160 francs, pa1· année, pour l'État, et vente a vil prix de 
fournitures pour 11,130 hommes, de la part des villes qui ont contracté. 

Dans la situation actuelle , dépense en plus par l'État, de li69,000 francs, chaque année. 
A l'état de guerre, perte pour les régences qui ont contracté de 349/~87 frnncs par an 1 

sans compter le déchet qui surviendrait sur les effets, et paiement par l'État, sans utilité 
aueune , de 432,600 francs par année à la ci~ Legrand. 

A l'état de paix , comme à l'état de guerre, perte en sus pour l'État ou les régences, pa1• 
suite de la vente des fournitures po11r o,OHt hommes qui se trouvent dans les villes à garni­ 
sons temporaires. 
Enfin, dans les trois situations , encore en sus : l O Vente à grande perte de la part des 

régences d'Anvers et de Termonde de leurs fournitures poul' 6,870 hommes et, 2° Vente à vi 1 
prix par l'État de ses fournitures pour 17 Jô20 hommes. 
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9nn· QUESTION.- Les cotulitions de l'mljuclicatt'on et son prùrsont-ils 
en résultat plus onéreuse que profitables an pays '.i 

Répondu o u i, una uiuiornr-ut. 
Le marché est hou 1 quanl à son lmt 1 mais onéreux en lui-même. 
Il n'y a point de doute, encore une Iois , que le Ministre a bien mérité du 

pays, en cherchant à améliorer le couolinge des braves défenseurs de la pal rie, 
Mais nom; cm.ic:11011s que les coudit.ions du marché ne soient telles que si, sans 
cont redit 1 le soldat sera mieux rl plus sainement couché qu'auparavaut., S,t 
posuion , sous d'autres rapports et parliculiôrcmeI1t sous celui <lu paiement à 
sa chaqrc des dégradations, sera singulièreruent plus mauvaise, intolérable 
môme. 

JI suffit des considérations que nous avons présentées pour motiver les solu­ 
tions que nous avons données aux questions précédentes, et de lire l'exposé des 
faits qui ont précédé i accompagné et suivi l'adjudication que nous avons 
présenté plus haut, pour que l'on demeure convaincu ,pw, si I'administ ra­ 
i ion a Lien fait de chercher à enl rcr dans la mie des améliorai ions, d'abord 
elle ne s'est pas entourée des élérncns el des renscigucmeus qui seuls pouvaient 
conduire à (le véritables améliorations cl ensuite, par une conséquence toute 
naturelle de celle première faute i elle n'a pas rencontré et mis en pratique les 
conditions d'un système de couchage vraiment bon el nullement onércux , tant 
aux militaires qu'à l'État lui-même. 

Il nous a paru aussi, qu'au lieu de se borner à deux bases d'adjudication, il 
en aurait fallu trois, savoir : 

Jre -- Lits en for seuls; 
2e - Litteries seules ; 

Et 3c - Lits de fer et litteries. 
Alors le Ministre aurait réellement pu se fixer sur les prix: séparés des Jits el 

litteries 1 et le choix entre les diverses bases se serait fait ensuite de lui-même, 
en ouvrant un rabais entre le prix moyen des soumissionnaires des deux 
1 res bases et celui de la 3e. 

l om0 QUESTION. - En tout cas, le _t/inistre avait-il capacité:poitr 
lier 'irrévocablement l'État à l'eœéoution. de cette adjudication, 
sans l' assentiment ou, la ratificatùni des Chambres tJ 
Répondu unanimement non. 
La Commission a considéré que le pouvç. ir exécutif ne pouvant efficacement 

constituer en dépense le trésor de fÉtat, qu'en vertu d'une loi spéciale, ou du 
budget, le Ministre , qui n'est que l'agent <le ce pou voir, ne lie pas l'État, 
lorsqu'il contracte en dehors des limites de la loi ou d'une allocation consentie 
au budget. 

La loi du budget de l'exercice précédent n'ayant ouvert aucun crédit. au 
Ministre de la s-uerre, de nature à autoriser pour 20 ans une dépense annuelle 
de 432,6;50 francs, pour l'établissement de 20,600 lits, et 10:5 demi fourni- 
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tures , la Commission a demandé en vertu de qur llr- disposition <le loi ;\I, ft• 
Miuist re s'était cru au toi-isé à consentir l'adjudica lion dont il ~',11jil '• 

fi a re nvoyd la Connuissiou ù la loi du '2.7 septembre 1791, mais e11 n-cou-. 
runt ù celle loi, la Commission n'y a rien trouvé qui fùt applicable ù cette 
adjudication. Il semble môme résulter de celle loi qu'en génfral c'était à b 
lé!J·islalure qu'il était réservé de réfrler semblable .uljudic.uion. 

Celte loi i qui n'a spécialemeut rapport qu'aux fournitures de vivres et four­ 
rar~cs (Voir l'annexe BB) se borne ù prescrire de faire au rabais l'adjudication 
des fournitures de toute cspèco pour le service ordinaire de l'armée dans les 
rrarnisons et quartiers, sauf eu ce qui concerne les fournitures de vivres cl 
fourrngcs et les exceptions qui poutraient être déterminées à la suite par la 
lénislalurc sur la demande du :Ministre de la Guerre. 

En supposn nt: d'ailleurs, que cet Le loi ait pu autoriser le Minis Ire <l<> la 
Gucne à mettre en adjudication le couchage <le la troupe, il ne reste pas moins 
évident, abstraction faite de la circonstance qu'il s'agissait de ch,H·3cr le trésor 
})Our un terme de 20 ans, que la dépense à faire devant être votée par les 
Chambres ponr imprimer à I'adjudicatiou son efficacité, celle adjudication &e 
trouvait subordonnée de plein droit dans ses effets, cl sans qu'il fùt nécessaire 
de faire mention de cette réserve, à la ratification des Chambres par le moyen 
d'une allocation au budget. 

La Commission a conclu dans diverses considérations que l'adjudication dont 
il s'agit ne sera obligatoire pour l'État que pour autant qu'elle sera agréée par 
les Chambres, au moyen d'une allocation au hudget , ou <l'un crédit spécial. 

S'il pouvait en être autrement, il s'ensuivrait que le pouvoir exécutif pourrait 
indirecte meut, sans qu'aucune loi l'y autorise, fixer à lui seul les dépenses de 
l'État, pour un temps plus ou moins Ions:, en rendant ainsi illusoire le vole 
libre du budget , ce qui est inadmissible en principe constitutionnel. 

En terminant les observations par lesquelles nous avons appuyé notre opinion 
sur celte question 1 Messieurs, nous croyons utile de faire remarquer· combien 
il est urgent qu'une loi réglant la comptabilité {p~nérale de l'État, soit présentée 
à la législature cl votée par elle. 

C'est par celte loi que vous tracerez les limites dans lesquelles doivent être 
tenues les adjudications publiques faites par le Gouvernement, que vous pourrez 
stipuler toutes les garanties nécessaires pour que les intérêts de l'État ne puis­ 
sent jamais être lésés et qu'en ce point, comme dans tous les autres qui concer­ 
nent la sestion financière des ministres, vous pounez fixer les rapports de 
ceux-ci avec la Cour des comptes, de manière à rendre cette Cour , comme ra 
voulu l'art. 116 de la Constitution, un véritable comité permanent de surveil­ 
lance , à titre de mandataire spécial de la Chambre, des Représentans dont 
elle émane. 



( ~)3 ) 

11 c QUESTION. - Quelles seraient, soit pour l'État; soit poit1· le 
III inistre pcrsonmellemeni, les conséquences rlu,, refus par la Chambre 
d'allouer au. b?ulget de la guerre les foncls nécessuires à Teaécution. 
de l' adJ1ulicatt·on? 

Uès que le Ministre n'avait pas capacité pour conclure au nom de l'Étal 
le marché du 16 juin, et ,p1c celte incnpacité résulte des dispositions de la loi 
constitutionnelle elle- même ., il ne peut en résulter aucune conséquence 
Iàchcuso , ni pour l'Élal, ni pour le Ministre, dans le cas où les entrepreneurs 
du marché déclaré nul prétendraient à des dommages et intérêts, soit de la 
part de l'État, soit de la. part du l\Iinistre personnellement. 

Nul ne peut prétexter d'i3norancc de la loi , et par conséquent les entre­ 
preneurs ne pouvaient iunorer que le Ministre n'avait pas capacité pour traiter 
avec eux en liant l'État pour 20 ans, dès qu'il n'avait pas reçu par une loi, 
l'autorisation spéciale 1 à cet effet, et qu'il ne se présentait pas à eux muni de 
cette loi d'autorisation. 

CONCLUSIONS. 
Par sui le des observa lions qui précèdent 1 Ia Commission a été d'avis qu'il 

n'y a pas lieu de la part de la Chambre à ratifier l'adjudication faite le 16 juin 
par le Ministre, et comme aucun crédit n'a été accordé par la législature au 
budget pour l'exercice <le 18361 à l'effet de pourvoir au couchage des troupes, 
elle a l'honneur de proposer à la Chambre le projet de loi suivant : 

PilOJET DE LOI. 

ARTlCLE J>REillIER. 

Il est ouvert au Ministre de la Guerre un crédit de 
fr. 778,603-20, pour le service du couchage des troupes 
pendant l'année 1836. 

AnT. 2. 

L'indemnité d'occupation des effets de couchage est fixée 
à 5 centimes par homme et par jour pour les fournitures 
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com1)lèl.cs, et à deux centimes cl demi par homme et pur 
jour porn· les demi-fournitures. 

Awr. ?.. 

Il ne sera rien payé pour les fournitures non-occupées. 

Aar. 4. 

Les conventions passées entre le Ministre et les adminis­ 
trations communales continueront ù sortir leurs effets. 

AR'r. o. 
La présente loi sera obligatoire le lendemain de sa pro- 

mulgation. · 

Le Rapporteur,, 
L. DESl\lAISIÈRES. 

Lo Président. 
FALl,ON (lsrnonE). 
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ANNEXES. 

A. 

ÉTAT indiquant la oontenance des oasernes, tant de celles qui ont été cédées 
pœr décrets i'mpéria1ta/ à dùJerses villes) ou qui sont leur propnlt~, que de 
celles appartenant à l'Etat, aoea ind1:cati"on des effets de couchaqe y eœistam; 
et du nombre d/hommcs qui peuvent y êh'a logés. 
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Leg1 ,mrl cl comp., s ct ont 1 r-m­ 
plucécs pnr lei, no uv e l lus four­ 
rut ui N, 1 on en dhJHH,Clll do la 
mn ni ère sui, ante : 
l" Les couchcu cs , ll.1'.!c1m. 

et hmnucs ses ont vendus au 
p10!\l do l'Etat. 
2/ Les couvorturos de lninc 

srn ont uülisécs, en prut.ic, pour· 
le curnpPn1cntüc':. ll'onpcs,uim,i 
qnc cr-ln a lieu nlurqu c unuée, 
cl le surplus Mnn tenu c•11 1é­ 
serve pour b reunuv «rlcmcnt 
<les elfoii, de mr-1110 csp1\c.e, 
dans les pclilcs place• d d aus 
les futl., cl,:, den, riv cs de I'~:,. 
caut <!L des Eland: es, où lo en­ 
soi nument r.nnunu crn l\ l~bc 
udmiuistrc pom le compte do 
l Et.nt. 
3° Les paillasses dont b toile 

c~tcucorcl>onnc se1ontcon,·c1· 
lies on sacs do ca1nr1enteut, 
apu\~ en nvoir rctir(, le nombre 
ncccs~niro pour pou1 voir n ux 
renouvcllcmcns duns les pc:Litc~ 
pinces et dnns les forts. 
4° Les d1ap, de lit , qui sont 

encore en bon l'tnt de ~ûn'1cc, 
seront emplo)'P• dans les hôpi­ 
pitnux mi litcu cs ainsi qu'aux 
1·e11011vellemcns clans les peille~ 
places et les forts, dont le eu­ 
sei ncrneut scia udmi nistt é m1 
compte de l'Etat. 
Le ~nrph1s sera uli1isê comme 

1iut{C ù p::mserncnt, dans lus hô­ 
pitaux ou vendu au profit de 
l'Etat. 

La fourniture appurlicDt à 
l'Etat. 

Ic\cJU. 

Idem. 

Lu fouullturc , ti une place, 
appat tieut à l'J.Sfoi.. 

(1) Nom .cusorucs dc ln rit~tl. 

(~) Vil vordc et Laeken sont 
corupris p1>ur 644 hnrnnies. 
('') Cuscrnc casematée. 

('') C1 male cnsurnc et caserne 
cusrmatèc. 
l") Casc111c <le la crlude lle. 

(6) Cuscrnr s construitos nux 
fiai, de l'î,f.al.. 
(7) Casernes do la citad, cl dei 

la Ch,11 trn use, la rég.cnce four­ 
rut peurles case, ne; rie L, ville. 
(8) C,1sc·111e1 1\e l,t citadelle. 
(,) C,•llc euser no est lnut\o 
jusqu'au 18nuns l8Jï,.'.11oquo 
a ~•~'l!'""e,~llo dovrend ru p10- 
}'Uclc dp 1 clal. 
(1") Celte 1·11sc1·nc rsl louée 
j1ts<1ll'au a, tl(~C. 18:Hl, n, uo 
Ia clause que le r;otn eruemont 
pourrn cn dovonirpropi ictuire 
l'II ('ll)llllt 67,000 fr. 
(11) Casomes des dcuv cita­ 
dettes, 

(' 2) Casernes hûties am Iruis 
ùc l'fü.af .. 
(11) Idem. 

(''') Idum, 

('-•) Casernes <lu Ioi t <le Iluy. 

('•) C11sc111cs nppal'lcnant Il 
! 'Etat. 
(17) Casorm» ~lâlics aux Iruis 

clc l'Etat. 

(IB) Casomesduf'ort dc Dinun]. 

(") Caserne, d11 foi l de la 
pince de llou1ll1n1. 
(w) n:1timcul u.it ionnl set vant 

du caserne. 

(") Caserne uppn1le1wnl t\ 
l'fünl. 

'I'o r in x . - ...••• 

"Villes de ln 1'0 el.1,cc, . 
2e i,l . 
3' i,I. ·- . 

'l'or~ l t 

(rr)l1,G1i0 

GOO 

1,200 

3,210 

1,670 

4,2DO 

800(1) 

!HLl(~) 

1,0:JO("') 

2,400('•) 

1,050(') 

3,300 (") 

2,ü?.U (') 

1,800(8) 

800(9) 

800('~) 

1,600 

3,COO 

4,260 

3,JOO 

4,5\JO 

G,090 

800 

800 

(b) '.ll,835 

3,bOO 

2,748 

4,200 

1,218 

1,1.71 

l,3n 

1,000 

JJ,510 

2,1:.'iü(") 

1,200('2) 

2,000(1·1) 

700 (''') 

n,::i51 

2,748 

4,200 

1,248 

1,200 

3,471 

2,074 

254(") 

1,789 (") 

____ 10_0_1 1,32(i('1) 1 1/,2,(i 
lG,141 j 9,4W (c) 2J,t.GO 

500 

2,1D6 

600 

t,00 

400 

800 

150 

1,29() 

5,842 

20,507 
l(i,ltd 
5,842 

220 ('8) 

1,084 (19) 

IG0{2") 

300 {21) 

42,490 

1,000, 

754 

1,781) 

2, 19G 

600 

400 

400 

800 

370 

1,084 

160 

1,296 

:300 

l,7G4 

15,5113 
9,410 
I,764 

2G,Gü!:l 

7,fül6 

3G,023 
25,560 
7,606 

69,180 

(11),\.cli-clnur !, t1,,(,,0l10, 
scIon la IPll,r di, \l. l<' ,1;. 
11i~l1t• tic la 3ucrre, 1,3~8, 
reste 5,:il 2. 

(b) J\. déduiro selon no to 
(a) ],328, reste 20,J07. 

(c) 2e cnté~o1 ic : 
Les J l places ici. . 25,560 
Namur. . . G,OfJO 
S" Legrand. 1,000 

Lierre, casernes do 
ln ville. 

5,090 

l,670 
32,3Z0 
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n. 
Apc>'Ç1" de ln [orcc rios ya1°nùwns dn ?'oya11'l1w en temps de pai«, 

--- - A.i..d _Jt - --- ... __ !;!le;::z: .. -·---··· ·--···-- 

,un11.1.1: me 
l)LACJ~S. 1:'H'.\!\1Elllll- C,\V,\l,El\rn. n· TOTAL. OBSEUVATIONS. 

Gi,xm. 

Auvers ......• 3,800 )l 1,000 4,800 

Bruxelles ...... I,5OO 800 )) 2,300 

Tcrmondc ...... 500 )l )) 500 

!Uons ........ J ,500 2.00 I► 1,700 

Tournai .•.. , .. 1,000 800 1,000 2,800 

Charleroi ...... 1,000 )) Il 1,000 

Lioge ........ 1,000 )) 2,500 3,500 

Namur .•..... 500 800 500 1,800 

Hussclt . • . . . . . 500 )) )> 500 

Lierre. , ...... 500 )) " 500 

ÎO'l'A.llX •• , 11,800 2,600 5,000 19,400 

Gand ........ 1,500 800 )) 2,300 

Bruges ••.•... 500 )) li 500 

Louvain •.••... 1,000 800 l} 1,800 

ll'laiines. .... ' . )) 800 J) 800 

Ath ...•••... 500 )) l) 500 

Ypres ........ 1,000 ll lJ 1,000 

Ostende •.•.... 1,000 J) lJ 1,000 

Audenaerde. . . . . 500 J) Il 500 

Huy ...•.... 200 l) " 200 
J 

Philippeville • . . . 500 )) )l 500 

Nieuport ••.... 500 ,, li 500 

Arlon, Bouillon ... 
Menin, Dinant •.. > 1,000 J) » 1,000 
Mariembourg . . . . 

'fOTA.UX , , , 8,200 2,400 )) 10,600 

To·rAUX G-:B:NÉnAUX, 20,000 5,000 5,000 30,000 

8 mars 1836, 
Remis comme simple aperçu, 

Le fl'finistre de la Guerre, ]3°n Ev Ail'f. 
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c. 
4 la Comnussion d(' /o Chambre des Rcprësentans cltmyco de l'examen du marché puur 

la fi.n.trnÜul'IJ des Fts mititcdres. 

Bi uvcllcs , le 5 m.n s 1836. 

1UESSU..UR5, 

L'arrètè du 26 juin 1814, dont la Commission m'a foit la demande par sa lettre du 
4 de cc mois, n'existant pus en original dans les archives de mon départcmont , j'ai 
l'honneur de transmettre à la Commission le 2" volume du Recueil admuustratif de 
l'armée, dans lequel cet arrêLé se trouve textuellement inséré , ainsi que Ies disposi­ 
tions subséquentes qui se rnpportenL ù son exécution. 
Je ne puis satisfaire au désir de la Commission, en cc qui concerne le procès-verbal 

de la séance d'adjudication <lu l" juin 1835, attendu qu'il n'en n pas été rédigé; 
lorsque je vis qu'aucune des rrgcnces des villes de e-arnison n'avait fait remettre <le 
soumission, et que sur le petit nomhro de soumissions qui avaient été déposées une 
seule était relative, si ma mémoire est fidèle, au service isolé de la place de Charleroi, 
je pris immédiatement la résolution d'en revenir au système d'entreprise générale, 
puisque le but que je m'étais proposé en proposant l'adjudication pour services 
partiels, afin d'amener les régences iJ -y concourir, n'avait pas été atteint; les soumis­ 
sions furent donc remises, sans avoir été ouvertes, à ceux qui les avaient déposées, et 
j'annonçai que l'adjudication pour l'entreprise rrénérale aurait lieu le 15; je crus 
inutile de dresser procès-verbal d'une opération qui n'avait été l'objet d'aucune récla­ 
mation de la part des soumissionnaires, et qui n'avait d'ailleurs produit d'autre 
résultat que lu remise cle l'adjudication. 

Quant à la corrcspondauce qui aurait eu lieu entre M. le sous-intendant Fétis 
et la commission de Bruxelles pour la réception des lits militaires, les officiers de 
casernement et les chefs <le corps de la garnison de Bruxelles au sujet de la dimension 
des couchettes, elle m'est tout-à-fait inconnue, et M. Fétis lui-même n'a aucun 
souvenir d'une correspondance relative au service des lits militaires, autre que celle 
suivie officiellement par mon département. 

Le Mi"nistre de la Guerre, 

J3nn EVAIN. 

D. 

NOTE. 

Lorsque je vis, à la séance du l" juin 1835, qu'il u'y avait pas de soumissrous 
déposées au nom des régences des villes de casernement, et qu'il ne paraissait 
devoir être présenté de soumission que pour une entreprise générale <lu service J je 
demandai aux personnes qui se proposaient de soumissionner ladite entreprise, si elles 
avaient c1es observations à présenter sur les clauses et conditions du cahier des charges, 

16 
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{lllÎ n'aurait alors pour ohjcL que le ~{'t vice de toutes les places 1'L non lr- .:;r1 \ ico \Ml 11 

culicr de chacune d'elles, cl je dis alors <pic j'allais m'occuper unmédiotcmcm de 
l'examen des mo<lificatious, que j(• jul;crai& utile d'iutroduire dans le nouveau caluer 
des charr;cs de l'entreprise Général('. 
Voici, autant qnc je me le rnppclle, cc qui s'est pnssé 
Lue de ces pcrsonucs fit remarquer que l'art. 6 l du premier cahier des chargcs , 

relatif a la reprise des c Iluts ( a près l'expiration des vingt ans) par un nouvel entre­ 
pi cncur ou par le Gouvernement, ne stipulait ni le mode <le nomination des experts 
pour l'estimation contradictoire des effets, ni le mode de paiement des fournitures 
reprisr-s , et il exprima le désir que l'article fut rédi1i de manière à présenter, à cet 
éGard, plus de garantie à l'entrepreneur. D'autres présentèrent des observations sur 
la composition et les dimensions des fournitures, ainsi que sur les termes fixés pour 
les manutentions périodiques . Enfin la majorité fü observer que le terme accordé 
pour la livraison des fournitures, si le service était mis en entreprise générale, était 
par trop restreint. 
J'invitai alors les personnes, qui avaient <les observations a foire, à me les adresser 

par écrit, et je dis que j'allais, en attcndant , foire rédiger les changerneus que je me 
proposais <l'introduire daus le nouveau cahier des charges pour une entreprise géué­ 
rale , que je les forais imprimer et les adresserais aux personnes qui exprimeraient le 
désir de les recevoir. 
Je les invitai en même temps à laisser leur nom et leur adresse, ce que firent les 

personnes ci-après dénommées: 
J. Des tombes , à Mons. 
Parys, à Tournai. 
Bégasse , fabricant à Liége. 
Félix Legrand, à Bruxelles. 
Ilnnquet , fabricant à Liége, 
Guill. Lhoest et Cm, à Liége, 
J. Wautelet, négociant à Charleroi. 
A.. et C. Vanderstraeten, fabricant à Liégé. 
Dehassc-Coml1lcn, fabricant à Liége , 
Delarnme , ar;cnt d'affaires à Bruxelles. 
Lentz-Deticnne , à Liége, 
N eve, à Tournai. 
Pla tel, distillateur à Jodoigne. 
Blyckaerts fils, à Jodoigne. 
P.-J. Andries, à Malines. 
Vanhoorebeck , à Ypres. 
Neujean-Delmotte, fabricant à Liége , 
ltl0110 Dekeyer, fabricante à Bruxelles. 
Verrue-Lafrancq , à Bruxelles. 
Debolster, à Bruxelles. 
Damry, agent d'affaires à Bruxelles. 
Jos. Zurstrassen , à Verviers. 
J .-13. Capelle mans, fabricant à Bruxelles. 

Ce ne fut donc qu'après la séance d'adjudication , c'est-à-dire dans l'intervalle du 
1 •• au 2 juin, que je m'occupai des notes et des observations qui me furent remises, 
que j'en discutai le fond avec le directeur de l'administration el avec les chefs de 
bureau, et que j'arrêtai les modifications qui furent imprimées le 2 juin, dans la 
forme qui est ci-jointe, et dont des exemplaires furent adressés aux personnes 
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p1 éscu tes ù la séance du 1 °1 juin et qui a vaicn L don né leur adresse pom lei, rccevou. 
Le nouveau cahier des chargns contenant }c.<, modifications fut imprimé le 3, et 

adressé le 4 au" diverses autorités, pom la nouvelle adjudication Ilxèo au 15 juin. 
La première note et la plus importante cotée A ( 1 ), est celle remise par la corn­ 

pagnic F. Legrand, et en rnm·g·c de laquelle se trouvent en encre rourre les décisions 
prises sur quelques unes de ces observations. 
La 2° note cotée I3 (2), 1 cmisc par une des personnes préscutcs ù la séance, n pour 

objet de d érnontrer qu'il est indispensable d'accorder un prix ferme de loyer. 
La 3° note cotée C (3), fut rennsc par Ili. Vcrrue-Lnfranoq , et attira toute mon 

attention par les vues d'économie qu'elle présentait; j'y ajoutai mémo deux ou trois 
observations, et clic me servit de texte même pour le rapJ)0rt que je rédigeai le 
même jour, le 1°' juin, et que je soumis au Roi, sur la question de savoir s'il con­ 
viendrait d'adopter, dans la nouvelle adj udication , les li ts à deux pinces, attendu i.t 
grande écouomie qui en résulterait, d'après les prix rle 20, 22 et 24 fr. pour le lit ;i 
une place, et ceux de 28, 30 et 32 pour les lits à deux places, ce qui donnerait une 
économie de 7 fr. pat· homme, 
Je joins ici une collection de mes discours à la Charnbre , à la fin de laquelle SL' 

trouve uu rapport au Roi, et la décision prise par Su Majesté. 
Bruxelles, le 20 mars 1336. 

Le )}Jmi'st1·0 de la Guerre) 
non EvAIN. 

E. 
OBSERVATIONS GENÉRALES. 

ART, 3 du cahier des cltar!les rie 1835. 

La primo par journée d'occupation n'est pas praticable 
pour une bonne exécution de service , surtout d'après les dis­ 
positions de l'art. 14, qui réduit au quart Je prix d'entretien 
pour les fournitures inoccupées. Il résulterait du mode adopté 
pnr l'art. 3, que l'entrepreneur pourrait n'avoir qu'une indem­ 
nité égale , tout au plus, aux déboursés nécessités par le blan­ 
chissage des draps , si les lits établis par la fixation n'étaient 
occupés totalement que pendant 3 à 4 jours du trimestre. 

On demande que le loyer annuel des lits soit payé d'après 
un prix ferme à soumissionner, ainsi que cela était établi à 
l'art. 16 du cahier des charges dressé en 1832, ou d'après le 
mode existant en France avec la compagnie Demazure avant 
1836, qui réglait une prime <l'entretien fixe pour les lits des 
fixations et une prime d'occupation basée sur le plus grand 
nombre de lits occupés pendant le trimestre. 

(1) Voir l'annexe E. 
(2) Voir l'annexe P. 
(3) Voii l'annexe G, 
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A.u·r.4. 

Le merle d'acljnclicalio11, tel qu'il est l'L~gll' pnr cet article, n 
plusieurs inconvénicns graves, qui av nient été appréciés en 1832 
par le Ui11islrc de la Gucrrc ; le cahier des cliargcs rétligé ù cette 
époque ne parlait pas d'arljudiealion pat· provincos , et sur les 
rèclmnntions qui furent faites ù cet éjprtl pour l'établir ainsi , il 
fut déclaré par le 1\iini:.lre de la Guerre, que ce mode était im­ 
prnticablc , que le service serait journr-llcment cntruvé , qu'il 
fallait que le Ministre u'cùt à donner ses ordres de déplacement 
cl de mutations de rrarnison qu'à un entrepreneur-général cle 
tout le service. Les mêmes considérations, qui existaient en 
1832, doivent subsister en 1835 avec des services partiels. 

On ne peul exécuter les art. 19 et 24 du cahier des charges 
de 1835, qui sont subordonnés D la réa lisa lion de l'adjud icarien 
en un seul lot. 

Le ministère français a tellement reconnu les incouvéniens 
<l'une adjudication partielle, que pour y obvier il a cru devoir 
réunir, en une seule cntreprise , les trois qui existaient prirni­ 
tivernen t. 

Quant à l'option que se réserve le Ministre par cet article 4, 
pour celle des deux hases à laquelle il donnera ln préférence , 
Oil observe qu'un entrepreneur ne peut se charger de la con­ 
servation, des frais <le réparation cl d'entretien des couchettes 
qui ne lui appartiennont pas, sans une prime d'occupatiou 
nsscz élevée. li est oblirrl'.1 de les remettre en bon état à la fin de 
son service. Comment, uprès 20 aunécs , cette obligation im­ 
posée a l'entrepreneur sera-t-elle :1pp réciée par ceux qui &c­ 
ront chargés de présider a cette remise? 
L'entrepreneur, en faisant établir à ses frais les couchettes, 

ne fera aucune économie, pour qu'elles puissent être d'un hou 
usage pendant la durée de son service; tandis que le Ministre, 
dans l'intérêt du trésor, les fora établir par soumissions et au 
rabais, et on sait que ce mode est toujours préj udiciable a la 
bonne qualité des matières employées ù leur confection, et occa­ 
sionnerait dès réparations continuelles, qui sont à la charge de 
l'entrepreneur par le cahier des charges de 1835. 

ART. 9. 
Le déficit toléré par cet article sur le poids du matelas à une 

placeest de 01.. 75<lé"6• (soixante-quinze décagrammes); d'après 
le devis N° l 0~, désigné à l'article 5 du traité Montagne, ce dé­ 
ficit est toléré jusqu'à un kilogramme, il est à réparer au-delà 
de un :kilogramme , il est hors de service s'il excède deux kilo- 
rrrammcs. 

La même proportion doit donc être établie pourl es coucheues 
il deux places qu'on établit en Belgique et qui n'existent pas en 
France. Le déficit toléré sur le poids de la couverture est de 
0•· 50clécos. pour les lit s à une place. Dans le traité Montagne 
ce déficit est toléré jusqu'à un kilogramme. La même propor­ 
tion doit doue ètre étnblie pom les couchcues ù deux places. 

On demande la rectification de cet art. 9, quant à ce qui 
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( '

0cJ I lm possrô!«, 

Pourpréoenlr 1011! arbi­ 
traire, on pourrait flsier 
les époques ilP ces manie­ 
tentions, 

Cette observation tombe 
d'elte--rnême,pzdsque l'on 
adopte le mode de loyer• a 
pri» forme. 

Je pen11 que l'on àott 
ma-ùi!eni,• Partîcle tel 
qu'il Bit. 

vient rl'étrc si:\nnlé; le ministère frarn;:nis avant reconnu quf' 
le déficit toléré 1'lait basé sur des proportions justes. 

.Ànr .13. 
D'après cot article, ln. réception dcs.Iournitnrcs doit se faire 

dans chncune rlcs places déterminées par l'é ta L des fb .. ations 
N° 3, C'L d'aprt'•s le- mode prc•sn it p:.ir cet art ide. On rlernnndc 
que d'après le svstèmo rl'cnu cpfr,e r,-<'.·ur'.•ralc c1ui paraît devoir 
t·ll'C relui auquel le JUinistrc accorderait la préférence, d'après 
les obscrvnti 011s pré·scutécs sur l'art 4 , L1 réce ption soit faite 
dans deux places centrales du service, ù la <lésig110tion du Jni­ 
nistrc ; la distribution sur les places désiguées serait faite pnr 
les soin <le l' entrepreneur et ù ses frais. 

AnT. 25. 
011 désire que le J\Iinistrc de lu Guerre, dans !e cas où. il pos­ 

sédcrait des locaux dans lesquels l'entrepreneur pourrait trou­ 
ver des mac-nsrns 011 cmplaccmcns qui pourraient être mis ara­ 
tui toment ù &a disposition po1u· sou service, voul ùt bien prendre 
Je rnèrnc CllffD~crnent que celui contracté pnr le Ministre fran­ 
~·ais par l'art. 45 du traité ltionlDg·nc, en main tenant toujours 
l' oblir,,ition imposée par l'art. 25 du cahier des chzu ics de 1835. 

AR1·. 26, etc. 
On demande que les sous-intcndans militaires soient substi­ 

tués aux commandants de place, dans Lous les cas où on les fuit 
intervenir pom· l'exécution du service, el que ces derniers ne 
soient appelés qu'en cas d'absence des sous-intcnrlans militaires. 
Ces administrutcurs, éclairés par les traités, peuvent seuls pro­ 
noncer sur les discussions que l'arhitrnire pourrait soulever. 

A1l'r. 32. 
Les époques <le renouvellement de la paille pour les demi­ 

Iournitures , ainsi que celles pour le lessivage des couvertures 
de to utes les fournitures, ne sont pas indiquées dans le cahier 
des charges ; ce soul cependant des manutentions périodiques, 
ainsi qu'.il est étahli par cet article, elles ne peuvent N1·c lais­ 
sées au libre arbitre pom leur exécution. 

ART. 33. 
D'après le mode de loyer par journée d'occupation, com­ 

ment exiger que cet article reçoive son exécution, puisqu'il peut 
arriver que leur occupation aurait été si courte que le loyer ne 
payerait pas la main-d'œuvre et le regain à remplacer, 'sans 
comprendre même la moins value résultante de cette manu­ 
tention répétée. Ces effets pouvant servir quatre années sans in­ 
convéniens, on demanderait qu'ils ne fussent refaits que tous 
les quatre ans. En Franeo leur durée est de cinq ans. 

ART, 35. 
Le 1.·ebattage des matelas el traversins par moitié tous les ans 

équivaut au rabattage de lu fixation entière tous les deux ans, 
on pourrait ponr compenser la demande faite à l'article <les 
sommiers (art. !l3), exiger le rebattage de ces effets tous les 
dix-huit mois de service. 
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L 'urtirle pourra J/1Y1 
modijié dans ee sens, 

C'est à l'entrepreneur 
à, p1·6venù· Poaüdation. 
et le domma9e qu'elle 
peut causer aus fourni­ 
tures qui sont adhérante« 
ata» lames, en jàisunt 
en treten il· le vernis qui 
[es recouvre, 

AI\1', 41. 
Cet article n'oxprimcpas que les fournitures, nu départ de la 

troupe seront réinl{rr1ées par elle dans les maguzins , la reil/e , 
et si le sommier accompnrrnera clans celte rentrée les auu-cs 
effets <le couchage. Celle disposition doit être prévue dans le 
cahier des charges, afin de prévenir toute discussion dans l' exé­ 
cution du service. 

AR1'. 43. 
Cet article ne foit pas connaitre qui supportera les frais des 

experts qui estimeront le domuiagc résultant pour l'entrepre­ 
neur, et si un ticrs-cxpert , choisi par l'autorité locale, pourra 
être a ppe u~ en cas <le pal'La3·e d'avis entre les deux experts dési­ 
gnés 
Il est d'usage crue celle des deux parties dont la prétention 

est jurrée mal fondée supporte les frais. Il serait nécessaire que 
cela fût indiqué, aliu de prévenir toute discussion dans l'exé­ 
cution du service. 

AR'l', 50. 
Cet article devrait exprime!' que les caserniers, a la garde des­ 

quels seront confiées les couchettes, en seront responsables vis­ 
à-vis de l'entreprise, dans le cas où clics lui appartiendraient. 

Descn"_ption des couchettes en fer, 
D'après le <levis d'établissement des couchettes en fer, il est 

dit que le fond, sur lcq ucl reposera la paillasse, sera formé de 
scpl lames en fer, elc. 
Le fond ètahli de celle manière présente plusieurs inconvé- 

niens très-graves, qui dérivent : 
J0Dc I'usé naturel qui enlève le vernis; 
'.2,0 De l'humidité <les locaux; 
3° De la transpira Lion des hommes; 
4° De la malpropreté des hommes qui produit une détériora­ 

tion très-rapide. 
Le vernis enlevé produit très-facilement l'oxidation du mé­ 

tal, la toile du sommier ou de la paillasse est attaquée par 
cette oxidation, qui In corrode au point qu'elle se déchire sans 
le moindre effort et occasionne des réparations consiclerables à 
l'entrepreneur. 

Le vernis, enlevé pnr les causes signalées ci-dessus, laisse ù 
découvert Ios aspérités du fer qui produit encore la déchirure 
des toiles du sommier et de la paillasse. 

Ces inconvénicns ont é lé Lcllcmcnl appréciés en France 1 que 
le Ministre a renoncé aux: couchettes à fonds métalliques pour 
y substituer celles h fonds en planches, conformément au mo­ 
dèle qui avait été ado plé par le cahier des charges de 1832. 
D'après cc devis, In lo ngueur de lu couchette est de Jm890. 

Il y a une erreur dans cette mesure que l'usage ferait recon­ 
naître de suite. Cette mesure esl indiquée pour recevoir uu 
sommier et un matelas de lm850. Il csl évident que cette 
dimension ne 11eu l con venir ù toutes les tailles. En France la 
lonzuour du sommier et du matelas est de l '"950 d'une u 
couture à l'autre, ou six pieds. 
La même observation s'applique aux couchettes u deux places, 



LI',~ cou oerturos !Jl'ises 
an! toujours une appa­ 
rcuco de molprop re/è, 

On ,w pu1tlqu'incliquei' 
le pr/» tl« !ologra m.mo 
de requi n, comme on in­ 
diqu« celui du, lcrloqra m, 
de laine et àe ertrz du 
matelas. 

C'e gue l'on demande ici 
est une eremption. à'ùn• 
pôls. Or, d'après l'art. 
112 de la Constitution, 
1l ne 11e1d être accordé 
au('U/10 remise oi~ resti­ 
f uùon d'im11/J!7 s i ce n/est 
en N!l'IU d'une loi. 

Celle oh,1•ervalion tombe 
d'el!e-111éme1 7,u.isquo le 
1l/i'11ùlre ne s'cet pas 1·é­ 
soroé la .faculté de rt:1- 
duëre le nombre desfaur­ 
nituros rlé! ernii no pa1· le o 
fi.eations , l l était ïnutila 
de jia:er une lndemniié 
pou1• un easqul n'est pa» 
prévu. 
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nuxquelles on donne pur le cahier des chu: g·es 1 "·8:'10 de ion­ 
g-ucur i11t<•rif't1l L', au licu d e 1"'890 connue pour los lits en f('J, 
de s01 Le qu'un sommier de J 1"850 de lonrrucrn· ne pourrait y 
entrer. Il ('SL iurlispcnsablc qur le !Hi nistre veuille bien donner 
une sérieuse attention a celle obsor vation , afin qu'on n'éta­ 
hlissc pas u11 u.atéricl (lui ne pourrait ètre employé pour toutes 
les tailles. 

Ces observations amènent uaturcllomcnt un changement 
dans les évaluations ù donner à I'étahlissomont du matériel. 

Tahteatt n° 1 . 
D'après le devis des fournitures pour le cahier des charges 

de 1835, les couvertures doivent ('lre en laine blanche, 
Ces couvertures sont très faciles à salir; toutes les dér,rn.da­ 

lions beaucoup plus apparentes et qui doivent être ù la churgo 
du soldat, duninueront sa ruasse. Ne conviendrait-il pas dans 
l'inl{Têl de la troupo , c1uc les couverturcs fussent, comme c11 
France, de couleur Grise? 

Tableau n° 5. 
D'après le tarif pour servit· au paiement des pertes, on ne 

voit pas indiquer le prix du sommier confcctionué pour le 
paiement de la perle faite par la trnupc, on ne porte que le 
prix de la toile <le cc sommier; mais il y a une évaluation à 
donner à cause de la main-d'œuvro , qui est importante, et du 
rcgaiu. 

Le cahier des charges de 1835 ne stipule pas que l'cntrepre­ 
ncur et les préposés ne seront pas tenus de prendre patente 
pom raison du service qui sera étahli ; ou demande que, con­ 
fo-mérnon! à l'art. 117 du lrailé Montagne, cette exemption 
soit stipulée dans le cahier des charges. 

On demande que, conformément a l'art. 111 du traite ]}lon­ 
tarrne, le Ministre rrarantisse à l'entrepreneur le remboursement 
des droits autres que ceux existnus au moment de la conclusion 
du traité, sur les marchandises cm ple yécs a Ia composition du 
mobilier, et qu'il soit tenu cornp le ù I'cntrepriso des retours qui 
pourraicut être établis sur la dépense <le la guerre, postéricu­ 
rentent à la conclusion du trni tè , les soumissions ayant été 
basées sue cc qui était connu au moment de leur dépôt au mi­ 
nistère de la guc, rc. 

Le cahier des chargC's de 1833, n'exprimant pas s'il y aura 
indemnité allouée à l'entrepreneur, eu cas de réduction par 
le lHinislrc des fixnlions cl{·siGnécs au-dit cahier, sans indication 
d'une nouvelle fixation duns d'autres places, on demande que, 
conformément à l'art. 12 du traitè Mo1tln::rnc, une indemnité 
soit rrGlfo par le ministre de la f,UCrrc. 

Si le mode de couchngc , ad~pré par le Ministre pour les 
places autres qnc celles désignées sur l'état de fixation n° 3 et 
dans lesquelles il y a maintenant des troupes casernées, aius] 
que dans tous les étalil issr-mcns dépendant de son rni11istère, 
venait à être établi conformément aux stipulations du présent 
cahier des chaigcs , I'cntreprcncur , dont la soumission sera 
a1rr6ée pur le Lrnilé qui va ètrc passé, sera cllarg-é de l'entretien 
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des Fournitures aux mômes conditions que celles dôLPrtniHé,,,,, 
Le en hier des clinrri·cs de 18:15 ne porte pas si les décomptes 

des sommes à loucher par l'ontroprr-ncur seront soumis ù l'en­ 
rcg·ïc;trcrncnl, comme cela est stipulé dans Lou tes lrs adjudica­ 
tions de fournitures; il CbL important qu'il y ait cxplicntion 
précise à cet éw1rd, afin que celle clrnrgo puisse être appréciée 
pour la Iixution du prix d'entretien auuucl, 

Quant à l'article ü8 du cahier des charges de 1835, qui 
porto quo l'entrepreneur sera exempt du droit d'enregistrement 
du contra Là intervenir , <l'après les disposi tians de l'ortie le cilé, 
il sera convenable quo le .Ministre examine l'article 70 de lu loi 
du 22 frimaire an VII, c1ui ne parai! pas applicable à l'espèce, 

ÂRT, 55, 

D'après cet ar ticlc on doit conclure flllC la prime d'entretien, 
qui sera allouée pour les lits iuoccupés , sera n\:;-léc d'après la 
différence qui existerait entre les journées réelles d'occupation 
et celles qui auraient dû exister si les fournitures avaient éLô 
constamment occupées, cc qui semble contradictoire avec l'ar­ 
ticle 14; on renvoie à l'article 18, qui n'a rien de commun 
avec cet article. 

.t\.R'f. 54. 
La oornptahilité doit avoir lieu par chaque corps; ne pour­ 

rait-elle pas avoir lieu par trimestre sur l'ensemble ds l'occu­ 
pation? 

F. 

Obeornations sur le oahae« des charges powr la fourni"t-urre des lits militairee. 

Lorsqu'en 1832 le Ministre <le la guerre mit en adjudication cette même fourniture, 
les soumissions furent retirécs , el l'adjudication n'eut pas lieu, parce que par suite de 
la condition ruineuse pour l'entreprise, par laquelle le Ministre se réservait de dimi­ 
nuer le nombre des lits complets moyennant la lés·ère indemnité de six florins par lit 
supprimé, le Gouvernement put facilement prévoir qu'il n'eût pu contracter qu'à des 
prix trop élevés. 

A cette époque il fut également remorqué, que l'obligation de l'enregistrement était 
une condition onéreuse qui <levait aussi exercer une influence funeste sur les prix: 
proposés. 

Dans le nouveau cahier des charges l'une et l'autre de ces conditions onéreuses sont 
supprimées, et l'adjudication pourrait avoir lieu à l'avantage réciproque de l'entrepre­ 
neur éventuel et du Gou vernement , si celui-ci avait persisté à proposer des p-n:.r fermes 
de loyer annuel, comme ù l'art. 16 de l'ancien cahier des charges. 

'I'andis que le nouveau mode d'accorder un prix d'occupation par trimestre et une 
prime de non-occupation, égale au quart seulement du prix: enlier de loyer pour chaque 
fourniture ou demi-fourniture qui resteront inoccupées, offre de nouveau des chances 
si désavantageuses à l'entreprise que personne ne pourra soumissionner qu'à des prix si 
élevés que b cliarge qui en résulterait pour le Gouvernement serait insupportable. 
En effet, quel est l'entrepreneur qui ne considérerait 1 ° qu'en toutes circonstances 
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celte condition le met à la merci de I'Àrlmin istruteur-général de la Guerre, qui pour­ 
rait lui faire subir des pertes cl réductions énormcs , soit de son propre mouvement, 
soit sur l'instigation de l'autorité militaire supéricurc , avec laquelle l'cntrcprcucur se 
trouverait ou con tact jou rnalier . 
2° Qu'en cas de rrucn·e toutes les fournitures, ou du moins en très (P'illltlc partie, se 

trouveraient tou L nat ure llcmcnl non ocoupécs , puisqu'a lors on ne caserne pas les 
so'ldats. 

a0 Qu'en cas d'arrnno'emcnt final de nos différends avec la Hollautle , notre armée u 
subirait une ré·ducLion considérable el que par suite <les conventions conclues par le 
Iïlinistrc avec la plus rrrnndc partie des villes de aarnison du Royaume, celles-ci au­ 
raient le même droit que l'entreprise ù réclamer l'emploi partiel de leurs fournitures, 
de sorte que plus <le ln moitié cl peut ètre les deux tiers de celles mises en adjudication 
seraient iuoccuppécs i pour ces motifs l'entrepreneur, qui consulterait ses intérêts, 
doit demander 15 pom cc qu'il pou nait entreprendre a 5, sous l'empire du système 
d'un prùc ferme de loyer annuel. 

G. 

Obseroatione sur le ~'ystemo des lits à une place et celui des li'ts <1 deuc: places, 
p01tr le couchaqe mib.:tai·ro. 

Les motifs qui militent en faveur du sysl(~rne des lits à une place sont ceux de mora­ 
lité et d'hyffiène; quant n celui-ci, nous admettrons qu'il paraît plus salubre pour chaque 
soldat pris isolément, de coucher seul; mais nous ne pouvons admettre qu'il soit plus 
salutaire pom les corps m ililaircs pris en masse ; car nous croyons qu'il faut considérer 
que lorsqu'un soldat, qui occupe le lit seul, sera de service, non-seulement son lit 11c 
sera pas soigné, mais il se l'a exposé à supporter des avaries par les autres soldats , peut­ 
être même à subir l'échange de quelques pièces détériorées par d'autres, et aussi 
qu'un soldat malpropre de sou naturel uc sera pas porté à se con'iger de cc défaut, 
comme il le serait par sa réunion avec un autre qui, plus ami de la propreté, forcerait 
soo camarade de lit é't devenir égulcmcnt plus propre, cc qui ne peut mauqucr de pro­ 
fiter à l'hygiène générnle des régimcns. 
Pour cc qui concerne la moralité, outre que le vice, auquel le système des lits à 

deux places peut donner occasion, est heureusement peu commun dans notre armée, 
nous croyous quo des lits à une place réunis dans un même local, se touchant même 
très souvent, pourraient tout aussi bien le permettre. 

D'un autre côté l'économie qui résulterait de l'adoption du système des lits ù deux 
places, (déjà accordé aux villes qui se sont chargées dclafournitnrepourleursgarnisons 
respectives) est très majeure el mérite d'être prise en considération: En effet, si on sup­ 
pose le prix du loyer annuel d'un lit à une place (non compris Ia couchette) à 20 fr., 
on pourra supposer celui d'un lit à 2 places, tout compris, à 28 fr~; si, à 22 fr. le 
premier, à 30 fr. le second; si, à 24 fr. celui-la, à 32 fr. celui-ci; de sorte que cal­ 
culant sur le terme moyen et sur la quantité ù adjuger, d'après le cahier des charges, 
nous avons pour première économie, qu'au lieu que le Gouvernement devrait faire 
confectionner 

19,590 couchettes eu for du poids de 42 kilogr , chaque à raison de 65e par 
18 
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kilogr , ou 27-30-- par lit. . fr. 5a4,807 
l ,5HO couchettes pour sous-officiers suûiraiont dans le sc- 

cond ci. . . 43,407 
Différence de prcm icr capital à dépenser 
Annuelle ù 5 °/0• • 

En second lieu , 
Iû,500 lits à une place, ù raison de 22 fr. 
1,010 id. ù deux places, ù raison de 30 fr. 

Tandis que, 
~-0 lits à uuc place, a 22 fr. 
û,000 id. ù deux places pour remplacer les 

18,000 à une place restants. 
1,010 icl. ci-dessus. 

Ensemble 10,010 lits à deux places, à 30 fr. 
Donc économie annuelle de . 
Ajoutez celle ci dessus de . . , 

fr. 491,400 
24,570 

. fr. 430,080 
30,300 
- 

fr, 401,280 

. fr. 34,980 

300,300 
. fr. 126,000 

24,570 
fr. 150,570 

Cc qui pom 20600 hommes fait plus de fr. 7 30c d'économie par an pour chaque 
homme. 
Il est également à remarquer que dans les cantonncmons et en route, les soldats 

coucheront toujours deux dans le même lit, et cp1e généralement les habitans de h 
campae;ne, dout se compose la majorité de nos soldats , sont habitués à coucher deux 
ensemble. 

Une autre considération est, que le couchage séparé ne permet plus de loger autant 
d'hommes dans les casernes, et que leur capacité sous cc rapport sera réduite (l'un 
quart à un tiers, ainsi que l'expérience l'a prouvé en France. 

Telle caserne pouvant recevoir 500 lits à deux places et logeaut en conséquence 
1000 hommes, ne pourra en recevoir que 7 à 800 au plus à une place, parce que 
l'espace à laisser entre deux lits est à peu près le même dans les deux systèmes de 
couchage. 

3:35,280 

II. 
M odi'jications apportdes au cahier des charges 
pour l'adjudicatz'on du service des lits 
niiliïaz'res, qui aura lieu le 15 Juin 1835. 

SECTION PREM.IÈRE. 

A11.T. l et 2- 
Maintenus. 

ART. 8. 
L'adjudication se fora à l'hôtel du Minis­ 

tère de 1 a guerre, à Bruxelles , le 15 j uin 
1835 , à midi, p~r voie de soumissions 

Ar·ti'cles correspondons du cahier des char­ 
ges, arrêté le 30 avril 1835 et qui a servi 
rie hase pour l'adjudication dti l " juin. 

SECTION PREMIÈRE. 

ART. l et 2 . 
Maintenus. 

.Â.RT, 8. 
L'adjudication se fera séparément pour 

chacune des places mentionnées à l'article 
premier. Elle aura lieu au Ministère de 1a 
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1_~adwl<'.'cs, q ni y seront rC'ç-nes jusqu'au jour 
et he ure susdi ts , et déposées dans une boîte 
it ce destinée et fermant ù clef, dont l'ou­ 
verture aura lieu en séauco publique: dès 
que la hotto au ra élô ouverte aucune soumis­ 
sion ne sera plus admise, 

Les soumissions devront ètrc <'icritcs sur 
papier timbre, el ètrc conformes au modèle 
annexé au présent cahier des chargcs , sous 
le u0 ; clics devront exprimer en 
toutes lcttrus , sans ratures ni surchargcs , le 
1>rix ferme par année, moyennant lequel les 
sourn issiounaires s'cnungcnt ù livrer eu lo­ 
cation et entretenir pendant toute la durée 
du bail : 

1 ° Chaque lit complet à une place; 
2° Chaque lit complet à deux places; 
3° Chaque dcmi-fouruiture , 
Dans les places mentionnées ci-dessus et 

dans les proportions déterminées par le ta­ 
bleau de Iixatiun annexé au prèscnt cahier 
des chargcs , sous le n° 3. 

A n-r. 4. 
L'adjudication aura lieu sur deux bases, 

SUVOll': 

1 ra Base. Pour la fourniture des lits à une 
et ù deux places et des demi-fournitures, y 
compris les couchettes en fer. 

2010 Base. Pour la fourniture des lits à une 
et à deux places, ainsi que des domi-four­ 
nitures, non compris les couchettes susdites. 

( Les 4°, 5,, et 6° §, maintenus. Le reste 
supprimé et remplacé par ]c § suivant : ) 

Le soumissionnaire qui aura offert d'en­ 
treprendre le service aux· conditions les plus 
fovorahles sera déclaré adjudicataire, moyen­ 
nant que le Ministre trouve ses prix accepta­ 
bles et qu'il satisfasse d'ailleurs à toutes les 
conditions exprimées ci-après pour être 
admis comme entrepreneur. 

3·ucnc, à Bruxcllcs , le 1°1 ju in 1835, !t 
midi, par voie de soumissions cachetées, 
qui y seront 1'cs·Lws jusqu'nnx jour et heure 
susdits, et déposées dans uuo botte ù Cl' 

dcstiuée et formant à clef, dont l'ouverture 
se fera en séance publique: dès que ladite 
hoîto aura el1] ouverte , aucune soumission 
ne sera plus admise. 

Les soumissions devront être écrites sur 
papier t.imbré , el ètre conformes au modèle 
a nnexé au présent cahier des charg:es , sous 
le n° 9; elles devront exprimer en tonte, 
lettres, saus ratures ni surcharges, le mo1,1- 
tant de la prime, par journée d'occupation, 
movcnuaut laquelle les soumissionnaires 
s'cr11pgc11t à. livrer cl entrctcuir, dans les 
places susdites , pendant le terme fixô pat' 
l'art. 2, les lits cl demi-fournitures men­ 
lionnes au tableau de frrnlion annexé au 
présent cahier des chrtq}eS, sous le 11° 3. 

An:r. 4. 

L'adjudication aura lieu sur deux bases , 
SUVOII': 

l •e Base : Pour la fourniture des lits ù une 
place et des demi-fournitures, y compris les 
couchettes en fer, et des lits à deux places ,. 
y compris les couchettes en bois. 
2• Base : Pour les fournitures des lits à 

une et à deux places , ainsi que des demi­ 
fournitures , non compris les couchettes. 
L'au verture el le dépouillement des sou­ 

missions seront faits par le Ministre de la 
G uerre , ou par les personnes qu'il aura dé­ 
léguées à cette fin. 
Le .Ministre fera connaître , après le dé­ 

pouillement des soumissions, dans l'hypo­ 
thèse toutefois ou les prix seront trouvés ac­ 
ceptables, celle des deux bases à laquelle 
il aura donné la préférence. 

Dans les cas ou le Ministre opterait pom· 
la seconde base , les couchettes seront four­ 
nies par l'État et resteront sa.propriétè. L'en­ 
trepreneur devra néanmoins les entretenir 
€!. les remettre en bon état à la fin de s011 
service : les frais de réparation et d'entre­ 
tien seront à sa charge. 

Les soumissionnaires qui auront faît les 
offres les plus avantageuses seront déclarés 
adjudicataires , sauf les réserves stipulées 
ci-après. 
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AR.1'. 5, 6,718, 9, 10, 11, 12, et 13. 
Maintenus. 

A1t'l', 14. 
Le prix des loyers des lits et des demi­ 

fournitures sera alloué à l'entrepreneur ù 
dater du jour où le service sera complété 
dans chaque place. 

ART, 15. 
Supprimé. 

Awr.16, 17etl8. 
Mai-ntcnus. 

An.T. 19. 
Les dix-sept premiers mols et le dernier § 

supprimés : le reste mainton u. 

L'adjurhcation étant prononcée en faveur 
des souruissiounairos qui auroul offert d'rn­ 
trcprcndrc chaque service partiel au prix 
le plus bas, le 1Hi11islre procédcra , séance 
tenante, ù une scco nrlc adjudication au 
rabais et a l'extinction des feux 1 de tous 
le'> services partiels réunis en entreprise 
gé11érnlc, sui· une mise à prix é;plc ù la 
moyenne dos prix auxquels les services 
partiels auront été provisoirement adjugôs. 

La clôture des opérations sera prononcée 
après que trois feux auront été suoces­ 
si vcmcut allumés et se seront éteints sui· 
un rabais sans qu'il en ail été· présenté de 
nouveaux. 

Dans le cas où il ne serait point offert de 
rahais sur ln mise à prix , celui qui aura dé­ 
claré prendre le service général au taux cle 
ladite mise ù prix, sera déclaré adjudica­ 
taire. Si personne ne prend à cc taux, l'ad­ 
judication première pour les services partiels 
deviendra définitive, et sera irrévocable­ 
ment prononcée en faveur des soumission­ 
naires qui auront fait les offres les plus 
avantageuses. 

AnT. 5, 6; 7, 8, 9, 10, Il, 12 et 13. 
JUaintenus. 

An.T. 14. 
Les prix qui seront consentis par suite de 

l'acljudication pour le loyer des fournitures. 
et des demi-fournitures , ne seront portés en 
compte que pour les fournitures et demi­ 
fournitures qui auront été réellement occu­ 
pées pendant le trimestre. Lorsque la force 
desgarnisons sera au dessous du nombre des 
lits fixés pour chaque place dans l'état n-0 3, 
l'entrepreneur recevra une prime d'cntretieu 
égale au quart du prix entier du loyer pom 
ehaque fourniture et demi-fourniture qui 
resteront inoccupées. 

A.:RT, 15. 

Supprimé. 

An'l', 10, 17 et 18. 
J'.laintenus. 

All'f', 19. 
Si le service de toutes les places men­ 

tionnées a l'art. 1°• est adjugé en un seul 
lot, l'entrepreneur sera tenu de foire trans- 
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ART, 20, 21, 22 et 23. 

Maintenus. 

porter les lits d'une place t\ l'autre, toutes 
les fois que le besoin du service l'C')..irrern. 

Les frais de transport seront u ln charge 
du gouHrncrncnL, mais l'cntrcprcnour en 
fera J'avance, et il en sera remboursé au 
prix du tarif anucxc nu cahier- des charges 
sous le n° 4, sur ln production des pièces 
j usuficativcs de réalitô du 1 ransport. 

Au moyeu du prix da transport, les frais 
de démontage, rcrnontagc , chargement et 
déchargement , seront à charge de l'entre­ 
preneur . 
Les Irais de transport seront calculés par 

la voie de terre ou pm la voie ll' eau, suivant 
les ordres qui Guroul été donnés. 

Dam, le cas où, par suite de diminution 
dans l'effectif des 1prnisons , le ministre ju­ 
geraiL convenable de réduire le nombre des 
lits affectés au service des places mention­ 
nées ù I'état de fixation, l'ontreprcncur sera 
également tenu de transpoi ter l'excédant 
<les lits restant disponible dans les places qui 
lui seront indiquées cL où il devra dès lors 
établir un service. Il ne foi sera alloué de ce 
chef aucune autre indemnité que celle fixtSe 
par le présent article pour les frais de trans­ 
port. 

Toutes les dispositions qui précèdent se­ 
ront obligatoires pour lentreprcneur adju­ 
dicataire du service de plusieurs places, 
dans le cas où l' adjudication se ferait par­ 
tiellement pour chaque place • 

.An'r, 2.0, 21, 22 el 23, 
.Maintenus. 

ART. 24. 
Les dix premiers mots supprimés; l'article 

commencera par ces mots ! L'entrepreneur 
devra étahlù·. 

An'.l', 24. 
Si l'entrepreneur est adjudicataire du ser •. 

vice de plusieurs places, il devra établir 
dans chaque place un préposé ou chef de 
service, ayant les pouvoirs nécessaires pour 
le représenter dans l'exécution du marché. 

L'entrepreneur devra de plus, lors de son 
entrée en exercice, remettre au Ministre de 
la Guerre uu état nominatif des agcns qu'il 
aura ainsi placés , et en adresser des extraits 
aux intcndans militaires et aux cornman­ 
dans d'armes dans leurs places respectives. 

L'entrepreneur rendra compte, tant au 
Ministre qu'aux intendans militaires, de 
toutes les mu talions qui surviendront parmi 
les azens. 
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Awr. 25. ART. 2,). 

Maintenu. i\faintcuu, 

STiCTION 11. 

AnT. 26 et 27 . 
l\Iaintcnus, 

.t\RT, 28. 
IUaintcnu, sauf que l'on dira : i'/ en sera 

rendu compte à l'intendant militaire, ou à 
son défaut au commandant de la place. 

ART, 29, ao et 31 . 
.l\1aintenus. 

An.T. 32. 

Maintenu , sauf à supprimer les mots : 
dans le renouoellement rie la paille , al tendu 
que les demi-fournitures seront composées 
d'un sommier et d'un traversin en regain, 
au lieu d'une paillasse et d'un sac ù paille. 

An.T. 33, 34, 35, 36 et- 37. 

Maintenus. 

AR'r. 38. 
Les couvertures seront battues aussi sou­ 

vent qu'il sera nécessaire; elles seront fou­ 
lonnées après douze mois de service consé­ 
cutifs, de telle sorte que celles qui auront 
servi pendant les mois cl'hi ver et d'été , 
devront être soumises ù cette opération , 
laquelle aura lieu au mois de juillet de cha­ 
c1ue année. L'entrepreneur sera tenu 11é11n­ 

moins de foire foulonner les couvertures à 
des époques plus rapprochées, lorsque, par 
l'effet de circonstances extraordinaires ou 
imprévues , elles auront atteint un degré de 
malpropreté qui rendra celle opération in­ 
dispensable. 

Les draps de lit seront retournés avant 
d'être tout-à-fait élimés : l'entrepreneur se 
conformera en cela aux ordres qu'il recevra 
de l'intendant militaire, ou, à son défaut, 
du commandant de la place. 

SECTION u. 
Awr. 26 el 27, 

ülaintenus. 

AnT. 2.8, 
Si , au moment de la livraison des effets, 

il s'élève des contestations sur leur uaturc 
et leur qualité, il en sera rendu compte au 
commandant <le la place, qui, après avoir 
fait procéder a l'expertise de ces effets , en 
prononcera, s'il y a lieu, l'admission ou le 
rejet. 

A1t•r, 29, 30 et 81. 

Maintenus. 

An'l'. a2. 
Les mutations périodiques et acciden­ 

telles auxquelles les fournitures des lits en 
service sont sujettes et qui cousistcn l dans le 
renouvellement de la paille, clans le blan­ 
chissage des draps de lit , dans le cabottage 
des matelas et traversins , et clans le lessi­ 
vas:c <les couvcrturcs , seront exécutées par 
les soins de l'entrepreneur el à ses frais. 

ART. 33, 34, 35,·36 et 37. 
Maintenus. 

AR:r. !38. 
Les couvertures seront battues et foulon­ 

nées toutes les fois qu'il sera nécessaire. 
Les draps seront retournés avant d'être 

tout-a-foi t élimés : l'entrepreneur sera tenu 
de se conformer en cela aux ordres qu'il re­ 
cevra du cornm;ndant de la place. 
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Aar, 40. 

lllnintcnu, sauf ù ajoutcr après le mot reçu, 
ceux: l'intendant 7Wili"taire, ou à son défaut. 

Art. 41. 
lUaintcnu. 

All'l'. 42. 

.Maintenu, sauf' à supprimer les mots : de 
la manière indiquée par le r~9lement . 

Aw-. 43. 
Maintenu, sauf que l'on ajoutera avant 

les mots: le commandant de la place1 ceux: 
t'intendan: militaire, ou à son défaut. 

ART. 44. 
Maintenu. 

A1t.'r. 45. 
L'intendant militaire, ou, à son défaut, le­ 

commandant de la place, etc. (le reste main­ 
tenu). 

AllT, 46 , 47, 48 et 49. 
Maintenus. 

ART, 50. 
Les couchettes seules resteront, etc. ( le 

reste maintenu.) 

.A.It'!'. 40. 

Dans le cas où les préposl'.•s l1l'({li11;el'aicnL 
d'exécuter les réparations qui sont de nature 
ù être faites sur place, mal3r6 l'invitntiou 
qui leur en aurait été faite par les chefs de 
la troupe, ou l'ordre qu'ils en auraient reçu 
du commandant de la place, celui-ci ordon­ 
nera que les effets nou réparés soient immé­ 
diatcmcnt remplacés, comme n'étant pas en 
hou étal de service . 

AR'l', 41. 

1Uninlcnu. 

AnT. 42. 

11 sera fait un recensement et une recon­ 
naissance des fourni turcs à réin Lée-rcr en 
magasiu entre le préposé qui doit les rece­ 
voir et le corps qui en est <lôpositaire. S'il 
résulte de cetlc vérification que les fourni­ 
tures n'ont éprouvô ni pertes ni dégrada­ 
tious provenan L du fait de la troupe, 1c pré­ 
posé fournira su décharge au Las du récipissé 
de la manière indiquée par le ré[}lement. 

ArtT. 43. 
S'il résulte de la vérification qu'il est sur­ 

venu , du fait de la troupe, <les perles et 
des dégrada tians dam les fournitures, il sera 
sursis à leur réception, et le commandant de 
place, sur le compte qui lui en sera rendu, 
fera procéder à l'estimation du dommage qui 
en sera résulté pour l'entrepreneur. 

A1tT. 44. 
Maintenu. 

A11.T. 45. 

Le commnndant de la place, après avoir 
réglé la valeur des effets perdus, d'après le 
tarif mentionné ci-dessus , et le dommage 
provenant du cas de dégrndations, d'après 
l'expertise, constituera le corps débiteur 
envers l'entrepreneur du montant des som­ 
mes dues de ce chef, et lui intimera l'ordre 
de s'acquitter envers lui . 

.i\.r.T, 46 1 47 , 48 et 49. 

Mainlenus. 

ART. 50. 
Les couchettes resteront a demeure dans 

les locaux où el! es se trouveront, à la garde 
des casernes. 
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L'entrepreneur sera tenu de les cutrcto­ 
nir en hou étal de service. 

Awr. 51 , 52, et 53. 
ülaintenus. 

AR'I', 51, 52 et 53. 
MainLenus. 

SECTION III. SECTION IIT. 

AR'r. 54. 

Le paiement du prix de loyer des lits rni­ 
litaires se frra par trimestre, au moyen d'or­ 
donnnncos de paiement qui seront délivrées 
par le l.Hiuislre de a Guerre. 

A cet effet l'outrcprcncur établirn ù la fin 
de chaque trimestre nne déclarution ou 
double expédition , dont une sur Limbre, 
des sommes qui lui so nt ducs pour loyers, 
tant des lits, que <les demi-fournitures qui 
forment l'effectif dans chaque place. Ces 
déclarations seront aooompaguécs de re­ 
levés, par place, délivrés par les intcudans 
militaires , ou, à leur défaut , J)ar les corn­ 
mandans d'armes, et indiquant le nombre 
de lits des deux catégories et des demi-four­ 
nitures existant dans la place, cl pour les­ 
quels les loyers sont dus. 
Lesdites déclarations seront adressées par 

l'entrepreneur au JHinistre do ln Guerre, qui 
les transmettra dans le plus hrcf délai ù la 
Cour des Comptes, avec une demande de 
paiement pour être liquidée au profit de l'en­ 
trepreneur dans le mois qui suivra la date 
de son émission, ou plus tôt si faire se peut. 

Dans le cas où il y a mai t lieu <l'opérer, 
sur le prix des loyers , les réductions pré­ 
vues par l'article 8, les déclarations ne se­ 
ront ordounnancées que sous la retenue du 
montant <lesdites réductions, libellées sur 
état par les iutendans militaires, ou, à leur 
défaut, par les commandons de place. 

An:r. 54. 
Au cornmencemeut de chaque trimestre, 

l' entrepreneur établira des l'e levés, par corp& 
de troupes, des lits et des demi-fournitures, 
délivrés ù chaque corps ou détachement 
pendant le Iri m cslrr; précédent. 

Ces relevés seront conformes au modèle 
annexé au présent cahier des charges sous 
le 11° 7; ils devront cadrer, quant au nombre 
de fcurnitures PL de demi-fournitures déli­ 
vrées ù chaque corps, avec les récipissès 
mentionnés a l'art. 30, qui y resteront an­ 
nexés , et en ce qui concerne les fournitures 
et demi-fournitures en marrasin avec les ré- 

u ' 
cipissés qu'en délivrera l'cnlrcpreneur ou 
son préposé. 

Lesdits relevés indiqueront le nombre de 
journées d'occupation des fou-nitnres et 
demi-fournitures pendant le trimestre; ils 
seront certifiés par l'entrepreneur et par le 
commandant <lu corps ou détuchcment , et 
visés par le commandant de la pince. 

Le jour où les fournitures et demi-four­ 
ni tures seront déli vrécs à un corps ou déta­ 
chcment , comptera comme journée d'occu­ 
pation; celui <le la rentrée des effets en 
magasin nescra pas compté. 
Eu cas de départ précipité d'un corps ou 

détachement, les journées d'occupation ces­ 
seront de courrir à dater du jour du départ 
de la troupe , quant bien même les fourni­ 
tures n'auraient pas été réintégré es dans le 
mag-asm. 
Les relevés mentionnés au présent article 

seront établis en double expédition , dont 
une sera remise au corps ou détaohoruent , 
et dont la seconde restera à l'entrepreneur, 
qui la transmettra à l'intendant militaire de 
la direction d'administration dans le ressort 
de laquelle se trouve la place où les fourni­ 
tures auront été occupées. L'entrepreneur 
adressera en même temps à l'intendant sus­ 
dit , qui en mandatera le montant à son pro­ 
fit, un décompte en double expédition, do°:.t 
une sur timbre , des sommes ducs pour pq- 
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A.n'l', 55. 
Supprimé. 

AnT. 56. 
Maintenu. 

mes d'occupation des fournitures pendant 
le trimestre , Iequel décompte sera établi 
pour chaque corps ou détachement séparé­ 
ment, d'après les relevés mentionnés ci­ 
dessus. 

AnT. ô5. 
Supprimé. 

ART, 56. 
Maintenu. 

SECTION IV 

An.'1', 57. 
L'entrepreneur devra livrer et mettre en 

service la totalité des lits et des effets qui 
doivent les composer dans les délais et dans 
les proportions ci-après fixés, savoir : 

1° Un tiers de la fixation le 1°• novem- 
bre 1835; 

2° Un tiers de la fixa Lion le 1 cr février 1836; 
3° Un tiers de la fixation. le 1 •~ juin 1836. 
Le versement de chaque tiers se ra fait 

dans les places que le Ministre de la Guerre 
indiquera 

All't', 58. 
Supprimé. 

A11.T, 59. 

Maintenu. 

ART. 60. 
Supprimé. 

SECTION Y. 

ART. 6l. 
Si, à l'expiration du terme fixé pour la 

durée de l'entreprise, le service passait à un 
autre entrepreneur, ou que l'état voulût s'en 
charger, les effets existant en service seront 
estimés par expertise contradictoire, et re­ 
pris par l'entrepreneur entrant ou par le 
gouvernement. L'estimation sera faite par 
deux experts nommés, l'un par I'entrepre­ 
neursorlant, l'autre par l'entrepreneur en, 
trant ou par le gouvernement. En cas de 
partage d'opinion entre les experts, l'auto­ 
rité locale, sur la réquisition de l'intendant 
militaire , en nommera un troisième dont 
l'avis prévaudra. 

Le paiement des effets ainsi repris sera 

SECTION IV. 

AI\T, 67. 
L'entrepreneur devra livrer et fournir la 

totalité des lits et des effets qui doivent los 
composer dans les délais ci-après fixés, sa­ 
voir : 
l O La moitié de la fixation pour chaque 

place, le 1er novembre 1835; 
2° Le surplus par moitié, de mois en mois, 

de manière que le service soit entièrement 
établi le 1er janvier 1836. 

ART. 58. 
Supprimé. 

All.T. 59. 
Maintenu. 

Supprimé. 

SECTION V. 

ART. 61. 
Si, à l'expiration du terme fixé pour la 

durée de l'entreprise, le service passait à 
un autre entrepreneur, ou (JUe l'Étatvoulùt 
s'en charger, les effets existant en service 
seront estimés par expertise contradictoire, 
et repris par l'entrepreneur entrant ou par 
le gouvernement. Le paiement à en faire à 
l'entrepreneur sortant fui est garanti par le 
n1inistre de la Guerre. Il en sera de même 
en cas de résiliation de gré à gré; au moyen 
de cette garantie, l'entrepreneur ne pourra 
se refuser à céder ses effets. 

20 
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fait <'11 trois ans, par tiers d'année e11 
année , avec inLén'·ls de retard calculés ù 
cinq pour cent l'an et dont la sonimc dé­ 
croitra d'a nnéc eu nnuéc dans la proportion 
des capitaux remboursés. 

Ces dispositions sont applicables au cas 
de résiliation du hail , de r,d· à g-ré, entre le 
nfinislrc de la Guerre cl l'outroprencur , 

Au moyen des disposirions qui précèdent. 
l' enterpronnnr ne ponr1·0 se refuser à céder 
ses c ffcts, le ll'Iinistrc de la C ucrre lui en 
garanlissont nu surplus le paiement de la 
manière stipulée ci-dessus. 

All'l'. 62. 
ltlaiu tenu, sauf à remplacer le mot primo 

par le mol loyer. 

.AuT, 63 , 64 , 65 , 66 et 67. 
Maintenus. 

AuT, 68. 
Le contrat à intervenir entre l'adjudioa­ 

taire et le Ministre de la Guerre, pour la 
réalisation du marché , tenant nature de 
contrat de Iouage , l'entrepreneur sera 
exempté de tous frais d'enregistrement 
quelconques, sur le montant de ses décla­ 
rations ou au tremen t, en vertu de l'article 
70 de 1a loi du 2,2 frimaire an VII. 

Âll'l', 62. 
Un renchérissement quelconque dans le 

prix des effets et des matières qui entrcut 
dans la composition des fournitures des 
lits, ne pourra, quelle qu'en puisse être la 
cause, fonder un droit à une augmentation 
do primo , ou a une indemnité en faveur 
de l'entrepreneur. 

An.'I', 63, 64, 65, 66 et 67. 
Maintenus, 

An.T. 68. 
L'entrepreneur sera exempté de tous frais 

quelconques d'enregistrement, les contrats 
à intervenir du chef de l'entreprise dont il 
s'agit, devant, à raison de leur objet, et 
conformément aux dispositions du n° 2 de 
l'art. 70 de la loi du 22 frimaire an VII, être 
enregistrés gratis, 

I. 
L'an mil huit cent trente-cinq, le 11uinze juin à midi, nous Baron Évain , Ministre 

<le la Guerre, assisté de MM. II. De Bassompierre , Intendant en chef de I'arrnéc , et 
li. Nicaise, Secrétaire-généra] du Ministere de la Guerre, nous sommes réunis dans 
une des salles de l'hôtel du ministère susdit , pour procéder, en exécution des avis 
publics, tant par affiches que par les journaux, à l'adjudication cle la fourniture et 
<le l'enlreticn des lits militaires dans <li verses places du Royaume , pour un terme de 
vingt ans. 
Les personnes présentes ù la séance , ayant déclaré avoir une parfaite connaissance 

du cahier des charges, clauses et conditions de l'adjudication, dont un exemplaire avait 
d'ailleurs été envoyé à chacun des soumissior1naires, nous avons décidé qu'il n'en serait 
pas donné lecture; après quoi nous avons demandé si quelqu'un avait des observations 
à faire Sul' sa teneur. Aucune observation importante ne nous ayant été adressée it ce 
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sujet , il a élé fait publiquement ouverture tic 1a botlo ; qunt 1·c sounnssinns y avaient 
, ' l' , , I l 1 1 . cte r q10sucs et ont prl'Sl'nlc c rcsu tat suivant : 

J'\10 MS 

SOUl\lISSIONNAIRfü;, 

Pnn: riml\n: PAR AN'1im. 
---;~;lll:S r,A )'l\lMll:lrn Il\8C t'·-- D'tl'l\l'.!> 1,\ SI CO:.\:-:;;;.­ 

A\l'f U)lfl !ll,'L r is • I s vvv cuur u i r rr s --------------~ ------- --------­ L1(<, ,1 une IL1t, ,1 tlc111-1Dcrn1-fou1- Lit, a une L11, ,1 1lcux1Hcnn-fnm 
plnr-c. places. n1h11 m. place. pl,1Pr,. ruf ur c·s 

Destombes (Joseph), à Mons. , 23 42 / 30 05 1 15 09 1 17 97 1 21 88 1 JO M 

fü·r;nsse (J. et C.), à Liégc. . 21 00 1 28 00 1 J 3 00 1 19 00 1 26 00 1 10 ()0 

Legrand et comp- (Félix ), à 
Bruxellos . . . . . . . . . 1 20 50 1 29 50 112 00 f 18 50 / 26 50 110 00 

Vanhoorebekc (Bruno) , ù 
Y prcs . . . . . . . . . . 1 2 l 05 1 30 05 1 12 00 1 19 05 1 27 Of> 1 10 ()0 

Après la lecture publique de ces quatre soumissions et l'inscriptiou au présent pro­ 
cès-verbal , des prix demandés pnr chacune des soumissions pour l'une et l'autre hase, 
nous avons déclaré qu'il serait sursis à demain, IH du courant, à midi , nu prononcé 
de I'adjudioation , après avoir pris les renscignemons voulus par les articles 4 el 5 du 
cahier des cliarges el établi les calculs propres à éclairer notre décision. 
Ainsi fait e t clos, le 15 juiu 1835, à une heure après-midi. 

Le Ministre de la Guerre 1 
Baron Év AIN". 

L'I ntendant en Chef de l' Armée, 
1{. J)E J3ASSOl\Il'IlfüRE, 

Le Secrétaire-général die Ministère de la Guerre, 
IL NICAISE, 

Aujourd'hui , seize juin I8a5, a midi, et en présence <les personnes qui ont fait les 
quatre soumissions dont est question, avons annoncé : 

1 ° Que conformément aux dispositions de l'art. 5 du caluer des charges, la solvabilité 
des quatre soumissionnaires ayant été vérifiée et reconnue présenter les garanties dési­ 
rables pour la hounc exécution du service, j'ai décidé que lesdits quatre soumission­ 
naires étaient admis à coucourrir à l'adjudication du service en questiou : 
2° Que j'ai fait procéder aux calculs qui établissent, d'après les prix portés aux sou­ 

missions , quel serait le montant du service pendant une année, sur l'une et l'autre 
base indiquée au cahier des charges; ce qui a do1111é les résultats sui vans : 

Jrc base. -Avec [ourniture des couchettes en fer. 

Le montant de ce service coûterait pour 
19,590 lits à une place. 
1,010 id. à deux: places. 

105 demi-fournitures, 
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D'après les prix demandes par: 
ll'lll'L Destombes . 

Bruno Vanhoorcbcek. 
Bégosse . 
Félix Legrand et Û" • 

Diff6rence du plus haut prix au plus bas: 58,177-25. 

490,82.7-2,5 
443,980-00 
441,035-00 
432,650-00 

Il O hase.- Non compris la foumi·hn·e des couchettes, 

Le montant <lu service coûlerait, d'après les prix demandés par: 
MM. Bruno V an hoorebcck. • . . . 40 l , 55 9. 50 

Bégasse . • . . • 399,52.0~00 
Félix Legrand et Cie. • • 300,230-00 
Destornbes • . • . 375,237-80 

Différence entre le plus haut et le plus bas prix : 26,321-70. 
3° Et que, conformément aux dispositions de l'art. 4 du cahier des charges, el après 

examen attentif des résultats que présentent les prix demandés }Jour l'exécution du ser­ 
vice d'après les deux hases sur lesquelles les soumissions out été demandées, je déclare 
que je choisis la première base pour l'exécution du service, c'est-à-dire la fourniture 
des effets de litteries et des couchettes en fer à une et à deux places. 
En conséquence j'adjuge l'entreprise de la fourniture de l'entretien des lits complets, 

dans les dix places indiquées au cahier des charges et pour la durée de vingt ans, à 
celui des soumissionnaires qui a offert de s'en charger au moindre prix, à 11'1. Félix Le­ 
flTand et c'-, dont la soumission présente cc résultat. 

Fait et clos à Bruxelles, le 16 juin l835, 

Le .Ministre de la Guerre, 
Baron É-vAIN, 

L' Intendant en chef; 
u. DE BA.SSODIPIEIŒE. 

Le Secre'tafre-général, 
H. NICAISE. 

Ont s(qné: Ir. Legrand et C'0; Jos, Bégasse et C'"; F. Verrue-Lnfrancq, 

K, 

A Monsi'eur Fallon , President de la Commissio« chargée de I'eœamen du marchë des 
lits mi'litai'res. 

Bruxelles, le 16 l\Ims 1836. 

MONSIEUR LE PRESIDE:NT' 

Je m'empresse de satisfaire à la demande qui fait l'objet de votre lettre du 15 de ce 
mois, en vous communiquant les renseignemens que la Commission désire obtenir, 
sur les devis estimatifs des lits militaires et effets de couchage, que j'ai fait établir 
préalablement à l'adjudication des l er et 15 juin 1835. 

J\.vant de faire établir ces devis, j'ai fait confectionner les modèles des divers objets 
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qui devaient entrer daus ]a composition d'un lit ù une place et je me suis fait remettre, 
l)nl' les ouvriers chai·&l!s; de cc trnvnil , le devis <111 coùt de cl1LH[HC objet , calculé sur 
l'évantualité d'une ffl'Hntlc fouruiturc. Voici les résultats qu'ont présentés ces <levis : 

Foucùeuc en [er (voir la f,iclurc du sieur Piétrcquin , N° l), 
42 kilogr, de fer ÜH;onué, y compris houlon , écrous, etc, 

ù 75 centimes . . . 31-50 
Pcinturo , couleur et main-d'œuvro . 4-00 

Totnl. 
Pris sur place ù Bruxelles. 

.JJlat('/as, Traversin, Sommier (voir la facture du sieur Delannoy, N° '2.). 
llfatelas. 

8 kil. de laine à 3-50 . 
2 id. de crin à 3-00 
6 ~ aunes de toile (fournie par Il'l. Deraisme , voir 

la facture N° 3) ù 10 ¾ s. de Brabant 
Façon, 

Total. 
T'raeersin. 

2 kil. de laine à 3-50 
1 ~ aunes de toile (comme ci-dessus) à 10} s. 
Façon 

Total. 

H5-50 

28-00 
6-00 

6-04 
3-00 

43-04 

7-00 
1-40 
1-60 

10-00 
Sommier. 

5 ¾ aunes de toile à. 80 cent . 
10 kil. de reg-ain. 
Façon . 

Total. 

4-60 
0-78 
1-60 ~-- 
7-98 

Draps de lits (voir la facture <lu sieur Deraisme , N° 3). 

Une paire de draps ,\. 
Une id. a. 

9-17 
8-56 

J'avais fait confectionner ces draps de lits en toile de qualité différente, afin que 
l'on pût choisir pour modèle celle des deux paires qui présenterait le plus de garantie 
de solidité; mais un échantillon de toile d'une qualité bien supérieure m'ayant été 
proposé ensuite, je crus devoir l'adopter pour rnodèlc-t ypc, bien que cette toile fut 
prix plus élevé , et les draps confectionnés par Je sieur Deraisme ne furent plus consi­ 
dérés dès-lors que comme modèles des dimensions que (levaient avoir les draps de lits 
à fournir pour le service des lits militaires. 

Quant aux couvertures, j'en fis confectionner différons modèles par la maison 
Begasse de Liége , comme comme étant nu premier ran3· en Belgique pour cette fabri­ 
cation et qui, d'après lu demande que je lui en fis par ma dépêche <lu 7 avril 1835, me 
fit un premier envoi clc 44 couvertures r,randes et pctitcs , lainées cl non-lainées; mais 
toutes ayant été jugées trop légcrcs (les grandes ne pesaient que k. 3-15 et les petites 
k. 2-30), je demandai d'autres modèles, en stipulant que les couvertures à une place 
de, aient peser 3 kil. el celles de deux places 4 kil. au moins. lVLM. Bcgasse m'adressè­ 
rcut alors les couvertures qui furent adoptées comme modèles-types et dont la facture 
est ci-annexée sous le N° 4. 

21 
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Cc fut d'après ces données qui portaient le prix total du lit à une plnoe à la somme 
de fr. 144-ûG, que je pensai qu'en faisant étuhlir en rrrnnd cette fuhrication , on pour­ 
rait obtenir le tout pom environ 130 fr.; et offectivemcut, tl'nprt's les reuscigncrncus 
que j'ai recueillis après ln passation du marché , sur le prix des fors, laines cl loiles, 
j'ai pu établir les devis exacts quc j'ai communiqués à la Chambre et qui, ainsi fjllf.' 
la Commission le remarquera, sont générnlcmcnl inférirurs à ceux qui m'avaient él{ 
donnés. 
Veuillez nrrrécr, 1\fonsieur le Président, Ia nouvelle assurance de mes senti meus de 

1rnute considèration. 

Le .Ministre de la Guen·c, 
Baron ÉYAIN, 

L .. 

FACTURE N° l. 

ÉTAT des ouvrages fa{ts, poitr le 111 inistére rie la g1ter'l'e) par ordre de Ji. le 
Ministre., par JI. Pei'treq1iin, serrurier, rite do Soluierbeek , n° 2~L 

1835. SA_VOIR : 

:Mars .... 31 1 Fait un lit en fer pour modèle, pesant 43 kil. à 75 cent. 
Fait un id., pesant 42 kil. .....•...•.... 
Pour le peintre, couleur et vernis. • . . . • . . . . • 

Juillet ••. 20 1 Une journée à deux ouvriers pour un changement au lit. 
Livré un kil. de rivures. . . . . . • . . • . • . . • . . . 

Août • • • . 6 1 Fait un modèle de lit pour malade, pesant 91-;- kil. à 80 c., 
y compris la mécanique . . . . . . . . . . . . 

Pour la journée du peintre, couleur et vernis, . . . . . . 
Fait un fer carré pour placer le n° a la tête du lit. • . . . 
Fait un 2° fond avec 8 lames, 2 traverses, 2 barres de fer 
rond, 3 crochets ù la tête dLI lit , 2 pièces de côté de la 
longueur du lit, avec écroux , aj ustement , peinture et 
transport . . . . . • . . . . , . . . . . . . . . . . . . 1 36 00 

Octobre . . 8 1 Fait un changement au lit, plié les pieds, fait une traverse 
à la partie du milieu, peinture et transport . . . • • . . 1 6 00 

82 .25 
31 50 
4 00 
4 40 
,. 75 

~ 

72 80 
7 50 
4 50 

TonL Francs.] 199 70 

Certifié véritable le présent état montant 
à la somme de cent quatre-vingt-dix­ 
neuf francs septante centimes. 

H. PEI'l'REQUll',, 
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Ill. 

FACTURE N° 2. 

E·rAT des [ourniturc« /ai'tes ponr le JJ/inùte'J"e de la gue'J''l'O > pm· Adolphe 
Do Lannoy) tapissier do la Oou», ensuite d'ordres cle 111. lo JJJ1:n•ùtre. 

Fait un matclns , modèle en laine et crin, dont la toile fournie 
par le ministère, façon 

Fourni 8 kilog , de laine, 2t qualité, à 3-50. 
2 kilo{3', crin ordinaire, a 3 fr .. 

Fait un traversin, façon .. 
Fourni 2 kilog. de laine à 3-50. 

3 20 
. 28 50 

6 00 

Irait une paillasse, façon. . • 
Fourni, 5 ! aunes de toile à 80 c .. 

rcr,arn. 

ÎOTAL, 

- 37 20 
. . l 60 

. 7 00 
- 

8 60 
. l 60 
. 4 60 

n 78 
- 6 98 

. Francs . 52 78 

Certifié véritable le présent état montant à la somme de cinquante­ 
deux francs soixante-dix centimes . 

.Bruxelles, le 4 février 1836. 
DE LANNOY. 

N. 

FACTURE N° 3. 

Liv1·é par ordre de 1'1. le JY/i'ni'stre de la guerre> par moi Amand Deraiemes, 
négociant en toiles J rue renipart des Moines) sect. 3, n° 11, a Bruœelles , 
pmir lioraison. de ce qui su.i't : 

10 avril 1835. 
22 avril 1835, 

SAVOIR: 

8 aunes de toile écrue, pour matelas et traversin, à 10 sous i' 
Livré deux paires de draps de lit, une paire à • • • • 

Une paire à . • • • • 

Fr. c. 
7 44 
9 17 
8 56 

TOTAL • • • • 25 17 

Certifié valable à la somme de vingt-cinq francs dix-sept centimes. 

Bruxelles, le 8 décembre 1835. 
AMAND DEltAISMES. 
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o. 
FACTURE N° ~- 

llUPJ,ICATA, 

Factum a des oouocrtures de laine li1.nYfes aie cl<!partemont de la guM-re) par 
J. et C. Bégas,~e) à Li'ége) cl'npres les ordres de 111. le llfinz°st'l'e do la gue1·1·e) 
et devant eeroi» de modèle JJtYl{//' [oua-nitus-o« a faire. 

Numérn. 

1. 
2. 

SAVOIR: 

8 pièccs , couvertures petites, ù fr. 15-40. 
6 id. id. crrandcs ,1 20-50. 

ÎOTAL, 

123 20 
123 00 

Francs. 246 20 

N. B. Il est à observer c1ue les petites couvertures, sous n° 1, doivent peser 3 kilo et les 
grandes couvertures, sous n° 2, doivent peser 4 kilo. Ces couvertures d'échantillon n'ont pas 
tout à fait le poids voulu, étant. très diflicile de l'obtenir à quelques grammes près à un pre­ 
mier essai; mais nous nous engagerons à livrer de pareilles couvertures ayant le poids requis 
et aux prix ci-dessus, 

Nous disons deux cent quarante-six francs vingt centimes. 
Certifié conforme, ù Liége , ce 4 mai 1835. 

Jos. et C. BEGA.SSE, 

p. 

A Mons'Ù1..1'r le Baron lhAIN, ./J'lini'stre de la GuM'Te J a Bruxelles, 
Bruxelles, le 16 Juin 1835, 

1\'Io'NSIEUR LE MLNISTRE ' 

Nous avons l'honneur de vous confirmer notre lettre du 12 de ce mois; ainsi que 
nous avons eu l'avantage de vous en informer, nous nous sommes tous trouvés hier à 
l'adjudication <les lits militaires. 

Vous avons reconnu que la soumission de M. Legrand, plus bas soumissionnaire 
pom· la l"' base, différait avec celle de M. Destomhes , plus bas soumissionnaire d'après 
la 2° bas~, de fi:_ 7~62 pour les couchettes à deux places et de fr. 2-53 pour les cou­ 
chettes ù une place. 

Nous tenons, M. le Ministre, vous renouveler notre offre <lu 12 de ce mois et 
apporter même des modifications dans les prix que 110us vous offrions; nous vous 
fournirons, dans les délais fixés par le cahier des charges, la couchette à une place à 
vingt-cinq francs soixante centimes el la couclrctte a deux places à quarante-trois francs. 

Accepter, 1\1. le Ministre, les propositions de M. Legrand serait, quant aux cou­ 
chettcs ù une place, prendre a un loyer de dix pour cent un objet qui, au bout de 
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-vinGt ans , aura toujours la même valeur J)OUl' l':F:tat, et pour les couchettes à deux 
places, donner un loyer de plus de dix-sept pour cent. 

Nous avons lieu d'cspérer , M. le Miuistrc, qu'il entre davantage dans vos couve­ 
uanccs de foire acquisition des couchettes pour le compte de l'.Étnt _; nous vous p1ÏO.U!'> 

donc de vouloir bien nous autoriser à vous présenter une soumission, en due forme, 
<font ln présente peut nu besoin vous tenir lieu. 

Awécz, Monsieur le I\iinistrc, l'assurance <le notre haute considération. 

G. LnoES'I' et C·0 

Fabricant d'armes à Li~qe, 
Hôte! de l'Empe1·eur a Bruxelles. 

SERVICJ~ DES LITS MILlTAIHES. 

Ampliation pou1· fl1J1T. les Inspecteurs. 

Pa11s, le 20 sopteml» o 182a. 

La vérification des comptes de nos agens pour la gestion <le 1822 nous a fait recon­ 
naître, Monsieur, que les dépenses de notre service, faites par économie, se sont 
élevées , dans toutes les divisions, bien au-dessus de celles faites dans les divisions où 
le service est abonné; cependant lu nature des dépenses est la même, et cc n'est 
pas sans étonnement que nous avons remarqué les disproportions considérables qui 
existent entre les dépenses par économie cl celles par abonnement. • 

Nous voulons foire cesser un ordre de choses si contraire à nos intérêts, en réglant 
les bases des dépenses de l'entretien par économie, afin de n'avoir point à opérer des 
rejets dans les dépenses présentées par nos préposés ; car de pareils rejets nous portent 
naturellement à supposei- un emploi illicite ou mal entendu des fonds que nous 
accordons pour l'entretien de notre mobilier. 

Nous avons, sans doute, couûance en 110s agens; car si quelqucs-u ns nous donnaieut, 
à cet égard, des inquiétudes , nous n'hésiterions pas a les rem placer. Nous pensons 
que l'élévation des dépenses, dont nous avons ù nous plaindre, vient d'abord du 
mauvais état du mobilier que nous a vous repris de l'ancienne corn pagnic , et de ce 
qu'il ne nous a pas été possible de donner, des le commencement de notre adminis­ 
tration, une direction parfaite ù tous nos arrens. Nous voulons que notre mobilier soit 
entretenu avec le plus grand soin, et crue toutes les réparations soient faites à temps 
et bien entendues i mais nous espérons aussi qu'il nous suffira <le vous faire connaître 
les prix <les dépenses d'entretien d'un IiL occupé dans les divisions abonnées, pour 
vous servir de régulateur dans celles que vous avez à faire, et que désormais les 
dépenses d'entretien par économie, dans votre division, ne s'élèveront pas au-dessus, 

Nous vous remettons, à cet effet, un étal. détaillé des dépenses annuelles d'entretien 
pour un lit de soldat occupé, et nous vous recommandons très expressément d'en 
suivre les bases et de ne les dépasser qu'autant que vous y seriez obligé en raison des 
difficultés <lu service dans quelques localités. 

Faites connaitre nos intentions aux préposés sous vos ordres; prescrivez leur de s'y 
conformer; surveillez-en rigoureusement l'exécution; signalez-nous ceux qui persiste- 
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· ' c . l <l ' ' ' ' l 1 rmcnt a raire r es epcnses cxagcrces, et prcvcncz- es qne, 1 ans cc cns , nous los 
ferons remplacer sans avoir é:;anl à leur ancien service. 

Nous comptons sur votre zèle et v otro dévouement pour obtenir Lou les les économies 
<ftW nous attendons de la bonne g'.('slion du service confié ù vos soins, 

Nous avons l'honneur de vous saluer. 
Signé, 1\f oNTAC~Nii et ü··. 

' Etat rl<ftar't!é des dépenses powr l'entretien d'un lit de .wlda,t occupé pendant 
une aaindc, 

BLANCHISSAGES. 

Draps, J 4 blunclrisssages par an ( quelquefois moins , lorsque les \ 
départs ont lieu avant la fin du trimcsu-e ), à 18 c. la paire 
prix moyen. . . fr. 2-52 

l. Paillasses, à 15 c. l'une } l 
Toileries des l\'Ialelas, à 18 n 0-38 

T · , r-: 78 ravcrsins , a,> 11 

Couvertures, foulonnage ou ncltoyemeut 0-40 
Ces toileries et couvertures ne se blanchissent ordi­ 
nairement que tous les deux ans; ainsi la dépense 
annuelle est de. . . n 0-39 

fr. 2-91 

REBAT'l'AGES, 

(ils n'ont lz"eu que tous les deu» ans). 

Un matelas et un traversin, y compris la fourniture du fil et de la ficelle, 
70 c., ci pour un an. . . . :1 0-35 

Nota. Les déchets sont au compte de l'administration. 

UÉPARATIO.NS DE TOUTE :NATURE, 

Journées d'ouvriers , fourniture <le clous, pointes, colle, fil el laine 
filée, J)Our l'entretien et réparations ordinaires de la boiserie, des toiles de 
toute nature cl des couvertures, distributions à la troupe, visite dans les 
casernes, etc, . . • . n 0-60 
Nota. Les matières nécessaires pour effectuer les réparations aux boiseries, 

toileries et couvertures, sont fournies par l'administration ; elle les accorde 
sur les demandes d'emploi qui lui en sont faites et dûment justifiées. 

FOURNI'fURES DE PAILLE, 

36 kilogrammes par an à 4 fr. les 100 kilogrumrncs. , " J-44 
Total. . " 5-30 

Nota. Le service des 2", 3• et 5e divisions militaires se fait par abonncmcnL à des 
prix bien au-dessous de fr. 5-30, ils sont de fr. 5-10, 4-50, 4-00 et même 3-50, pour 
tous frais d'enlretien par lit occupé, et pat· an. Ces prix ont été établis par l'ancienne 
compagnie et nous les avons maintenus. 
Les mêmes dépenses, pour l'entre lieu d'une fourniture d'officier, ne s'élcvent qu'à 

12 francs. 
Les comptables ne perçoivent l'abonnement que par trimestre et e11 raison da 

nombre de lits de soldats ou officiers occupés : Il est bon de faire observer qu'ils out 
un traitement d'un franc par lit de soldat et demi- fournitures , el fr. 2.-50 par lit 
d'officier . ce traitement par année est fixe. 
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R. 
COMPAGNIE DES LJTS l\f1Ll'l'All1ES. 

TARIF des pr-i:c moyens des eflèts, po1w servir au, pn,t'oment dos pel'tes et des 
dégradations. 

D{nAIL. 

PERTE 'l'O'l'ALE' • 

Perte partielle. 

Un pan de tète . • . . . 
Id. de pied . 

Un support de milieu, y compris tru- 
vcrse cintrée. . . . . . , 

Ud' chussis de fond complet 
Un iian latéral. 
Un écrou .. 
Un boulon .. 

Rëparations, 

U1! demi-pan de tète avec soudure et 
rivures. . . . . . . . • . . , . 

Un id. de pied, id. . . . . . . . . . 
Une lame transversale de pan de pied 
ou de tête. . . 

Un demi support de milieu compris 
soudure. . . . . . . . . . . . . . 

Une barre d'assemblage de fond, corn­ 
P.ris congé avec tenons, ainsi (Jue les 
rivures . . . . . • . . . . . . 

Une traverse ronde d'assemblage. 
Une lame longitudinale de fond . 
Id. transversale de fond à 2 rivés .. 
Id. id. id. à 8 et 13 rivés . . . . 
Réparer une de ces dernières lames 
avec 2 rivés . . . . • . . . . . 

Un tenon taraudé . . • . . . . • . 
Id. non taraudé . . . • . . . . . . 
Une barre horizontale de pan latéral 
Une lame id ..........•.. 
UQ, montant perpendiculaire de pan 
latéral. . . . . . 

Une rivure . 

Vernissage et pei'nture de couchette dé­ 
gradée par urine ou toute autre cause. 

Pour chaque couche entière. . . 
Id. du fond seul .....• 
Id. de pan <le tète ou de pied 
Id. du support . . . . . . . . 

30 00 

5 00 
4 00 

3 00 
18 OD 

ll 30 
» 30 

,, 60 
li 40 
ll 20 
li 10 

50 00 

7 00 
5 00 

4 00 
24 00 
5 00 
n 30 
ll 30 

3 00 4 00 
2 50 3 50 

l 00 1 50 

1 75 2 25 

8 0() 10 00 
2 00 3 00 
1 65 1 65 
1 25 l 50 
1 75 2 00 

n 4() 11 40 
1 50 1 50 
1 00 1 00 
li 3 00 
li 1 50 

J> 

1 
~ 75 

u 15 ll 15 

n 80 
li 55 
]125 
11 15 

1° Ces }Il ix sont inf'h·icu1 s 
li ceux établis par le traité, 

2,0 Dal1S ces prix est corn­ 
}'l'ÎS le l'Otouchogc de fa 
pcinturr. cl vcl'ni1sagc; mrus 
ne soul pas compris les frais 
de trnnspurt, d émo ntagc 
et remon tuge , <1ui ne seront 
comptés que !01 "lu',\ y au ru 
aéccuit,\ .le le. fai1c. 
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P1mTE. 

La toile 
Le foin 10 et 15 kil. ù 5 cent­ 
Fn~on1 fil, ficclle , bouffettes. 

ToTAI,, 

Grande dilgrarlation à emploi rie deu» 
mètres <le toile pour pmsrriturc, 

La toile . . • 
Réparation de la toile. 
B l nnch issugc. . . . 
Renouveler le foin. 

TOTAL. 

Jlloyenne dégradation à emplu-i d'un 
métro de toile p1Jur pourriture, 

La toile ... 
R.' . eparat1on ..... 
Blanohissage. . . . 
Renouveler le foin. 
}'açon, etc. , , •. 

To·1•A1,, 

Petüe dffgradati·on à em11toi· d'un denn·- 
métre de toile pour pourriture, 

La toile . . . • . 
Réparation . . . . . . 
Blanch issage, . . . 
Renouveler le foin .. 
Façon, etc. . . . . . . 

TOTAL, 

'l'OT,U,. 

, 

A refaire poitr tacite d~uJ"ine, et 
malpropreté sans eniploi de toüe 

3° J~c pl'i"( ,lc"i perte.~ t•~f 
Je mémc 'Llll• celui que porte 
le 1·011tral <lu 29 ,iui1, 1835 
fYo 5. 1'111·,J d11 fH'1.t' nu!H·n 
de., <'.,[Tels JHmr srrvir au 
J'}(l.)·l•m('1il tics JH'f"li',f, I'\l,th 
l':i<'l, .J8 <lu susdit contrai, 
qn.i renvoie au llil tarif, ~ta- 1------1------1 hli t c lnlromeut qu'Il uc doit 
scnir que- lr>r.S<f\lP ln v aiou r 
ne pnlll'l'tlit l''(rP ('Sll/11,!l' ttU­ 
trement , ri d,Jiiut tl'vb/ets 
de 111t':11w en/ t:;::orie, ,,11 t 
puissent r•trï' ,,,.,s comme 
point dc currn.n r aisnn cl .H11·­ 
,,ir dr onse a utH) (1:f.•p1·1·t1,,œ. 
Dr. sort c <pu~ c11111me il l·,t 

é\'11lc11l 11uc h-$ pri\ dos loi­ 
lus ;\ s o nu uim-s, mut elas , t ru­ 
~t•r;~i,~s cl tlraps de lit, sont 
11x.C>s .u un tnu x bc auco up en 
dc çu de leur cuû; n~cl. non 
scu lcrue nt l't~1plité1 mai'i Ie 
devoir qu l nous ineouthe de 
(ltHcntkc et pr uLfgcr Ies intr;.. 
réts do In compagnie, noua 
Îllll>t1sc,rnic1,t J'olol,gution de 
foi1·c 1u·océdei· li lcu r exper­ 
tise, aussi lo11gtr111ps 1p1c 
uvlrc u1oliilicr scru ncul on 
pres,ple neuf; cl c'est IlOUl' 
évi tcr les frals énormes de 
ces cxpe r-tlsvs , 'l ue je propos1,: 
<le fixer le 111·,x moyen lh·~ 
pertes de c.cs objets [usqu'uu 
31 d ece ru hre J 8ou Lrc ute 
huit, comme suit : 

;s 50 
Il 50 
I 00 

4 50 
" 75 
1 25 

5 00 6 50 

1 80 1 80 
Il 40 » 40 
,, 20 )) 2.0 
., 50 "75 
» 80 1 00 
-- - 

3 71) 4 15 - 
"00 " 90 
" 30 "30 
" 20 » 20 
Il 50 » 75 
,, 80 1 00 

2 70 · 3 15 

Dégradations, 
Chaque déchirure ou coupure jusqu'à 
mèt , 0, 10° ......•... 

Id. brûlure j usqu'à met. O, 15° . 
Id. tache de gr~isse, » 0,25° 
Id. " d'encre, " 0, 15° 

Un kilogramme de foin. 

Ù I pl. Ù '.J pl. 
toilc1\ sonunicr /1. oo V oo 
Hl. à matelas 5 5o 7 oo t------ t••-•---1 id, Ù truvcrain J oo 1 5<> 

· id. ù drnp rfo Jil 5 uo ti oo 

"45 
" 20 
» 20 
Il 50 
"80 

,, 45 
n 20 
" 20 
n. 75. 
l 00 

2 15 2 GO 

Réparation . . , • • • . . . . . " 15 )) l5 
Blanchissage. . . . . . . . . . . . ,.· 20· ,.· ~O' 
Renouveler partiellement le foin . "25 "35 
Façon, etc .. .......... . 11 80' 1 00 

1 40 1 70 

a 50 
1 50 
)>' 30· 
" 30 

l) 05 

» 50 
2 00 
w 30 
,, 30 

n 05 

On doit r-omurquur quo 
pl"écédcunueu.t nous rédui­ 
s ans , cl 1,out· toute la durF.c­ 
du service, dans Je même 
Lut dévli er l e s fr:1i~, les pdx 
de perle des co uchctt cs , 

/1° Afiu tic ne pouvoir 
c--<.i~er rl e uouvclle 11.J.Ueni­ 
nitc pour· les uhjcts remis en 
service, sur chaque tache, d~ 
quolqnu nutui-e qu'elle soit, 
<_[ld.}'Ottrr.iit uu tor+scr lu de­ 
manùc en payement de tl,, •. 
gt'tldation, iJ seru t!t,1LH une 
t~.st::nupille po i-to ut Je mot , 
vu ; cette Ult:U-quc n(; pOUITil 
être app!iqucc: 

Aux som rnicrs l{Uc .. 8 1'01~. 
matelas 'l.""· .. 6 fois. 
truv ers ln set sucs 

d poil!n 'I"'· . 3 fois. 
COllVCt'lUl'C'S 4ue t, fois. 

Pn,ué cc nombre. les pre­ 
miers chjets ecrout le~.sivé.-. 
cl reconfcclionn~s et lei; cou­ 
vert me, Ioulounécs : cepen­ 
dant les VU appli<1nés à de, 
Iuchcs , qui ont 1·ésislê au 
Icssi vagc ou au Foufonnugc, 
ne sont 11as comtités dans 
le, uomh,•cs d-dcs,m. 

5° Dons uucun cas il ne 
se r« "l'l'ti,plé de VU pour 
lL)s l<1chcs d'm-inu ou celles 
onulogucs, ni sur les soru­ 
u1 ier s, ni sut' les mnt elux; n•,5. 
uffet s seront 1·cco11foctioun,;!f; 
i111111l'<li.d1:mcul, cl 51 la ml­ 
ccssi té <lu service t.'XÎ[)L'"dt 'l u e 
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-~ -==..!,_~~---- ----- ------ ~:~t->l_u_c_eT~, I''"::~ ~-----· -----·- 
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Di~Ti\U,. 

Toile et façon ..... 

Dlg radotions, 
Chaque déchiru rc, cou pure ou brulure, 

· " · 0 10° JUSljll a rnct , ' ...••... 
Id. tache de g1·oissc ou d'cncrc , jus- 
qu'à mèt. 0, lÜ" . 

Pour emploi de 11ettoy11gc d'armes, ou 
autre usage ({UC celui affecté. 

JlllR'l'E, 

ll 60 

» 20 

» 10 

,, 15 

,, 00 

,, 25 

H j 5 

" 20 

La toile ............... 4 00 5 00 
Crin, 2 kil. et 3 kil. à fr. 2-o0. . . . 5 00 7 50 
Laine, 8 kil. cl 12 kil. ù fr. 3-00 ... 24 00 36 00 
Rcbattnge , façon, fil, ficelle c t houf- 

1 fcues.. . . . . . . . . . . . . . . 1 1 50 2 50 

ÎOTAL, , , • • • , , , 34 50 1 51 00 

Grande dcf.qradation a e1nplo1: de deua: 
mètres de toile prmr pourriture. 

La toile, à fr. 1-45 le mètre. 
Béparation de la toile . . . • . 
Blanchissage. . . . . . . . • 
Rcmplocemcnt de crin, kil. 0,10°. 
Id. de laine, kil. 0,40° et 0,60° .. 
Rebattage, rcconfecLion, etc. 

To·rAL. 

2 00 2 90 
,. 60 )) 60 
" 20 n 25 
"25 )) 25 
1 20 1 80 
1 25 1 75 

6 40 7 55 

Moyenne dégradatz'on à emploi' d'un 
métre de toile pour pourriture. 

Toile . . . . • • . • 
Réparation. . . . • . 
Blanchissoge. . . . . . • . 
Remplacement comme dessus . . 
Reba Ltage, rccon fection, etc. . . 

To'l'AL ••.• 

1 45 1 45 
)) 45 ,, 55 
Il 20 " 25 
1 45 2 05 
l 25 1 75 
-- - 

4 80 6 05 

Petite dégradati"on à emlpoi d'un demi­ 
mètre de toile pour pourriture. 

OBSERVATIONS. 

toute 1a Iixu ion fut 111isr­ 
eu s er vic e , f<_,.!. \CHn111it•1, r-t 
m uto lu s l:1clu;.s dur mu , ou 
1nd1e., t11tulogucs1 seront Je 
nus ù une seule cun1pnsnit•. 
r1u1 ne sri-ait responvab le que 
<lu n omlu c et des acc idcnt s 
de lcu : tandis que le pi<'- 
1)0<-6 r-up rcudr-ai t tous kif( 
matins le nomln-o de so m­ 
rni crs e t matelas, qu'tl pour- 
1·a il r-rconstruirc pendu nt le 
JOUI' et réinl<~grcr 1c soir , 
cet ll .. · c u con stance ne peut 
.-.e I'r11résenlcl' 11ne très ru r c­ 
mcut , en cos <le lh~pnrt .luu 
corps 1 1cm1ilucé irum drl iu-. 
toment 1,ar un antre. 

Go Le~ tuchcs , coupu1·cs 
ou ln-û luros rh" ou moin,; 
gruudcs s ct cu t 11ay,~c!I ,·1\ 
11roportion. 

Toile ............... Il 70 ,. 70 
R' . n 30 " 40 eparanon ............ 
Blanchissage. . . . . . . . . • . )) 20 » 25 
Remplacement proportionné de ma- 

. ,, 1 1'00 1 1 40 trere, . . . . . . ....... , . 
Rebattage et reconfection comme des- 
sus ........ 1 25 1 1 75 

-- 
TOTAL •••.••••• 3 45 1 4 50 

.:23 
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.d refaire pour tache d'urine et 
1nalp1·op1"dd sans emploi de toile . 

Réparntion , . . .... , .• 
Blunchissanc. . . . . • · , , · 
Hcrnplucement de matière propor- 
tionné. , . . . . . . • • 

Rebaltap;e cl reconfectiou .... 

ToTA.L, •• 

Dëqradatïons . 

Chaque déchirure ou coupure, jusqu'à 
mèt. 0,10° . 

Id, brulure, jusqu'à mèt. 0, 15° .. 
Id. tache de grnissc, " 0,25° .. 
Id. " <l'encre » 0,10°, 

PERTE. 

li 20 
" 20 

li 80 
l 00 

2 20 

Il 75 
1 50 
"50 
" 75 

Granrledégradationà emploi d'undemi- 
métre de toile pour pourriture, 

Toile . . . . . . 
Réparation . . . , · . . . . . . 
Blanchissage .•. , . . . .... 
Remplacement moyen de laine . , . 
Rebattage et reconfection 

ÎO'l'A.L, .• 

" 20 
1 25 

l 00 
l 50 

2 gr, 

Il 75 
1 50 
» 50 
» 75 

Toile ... , , ........... 1 » 70 
1 

l 00 
Laine, 2 kil. el 3 kil. . . . . . . . . 6 00 9 00 
Battage , façon, fil, ficelles et bouf- 
fettes . . . . . , . • . . • . , l) 70 l " 90 

To1'A1,. • • • • • • • • 7 40 l 10 90 

l) 40 " 60 
1) 10 11 10 
» 10 n 10 
Il 20 " 20 
n 40 n 50 

l '.20 l 50 

.A refaire sans emploi' de toile. 

Réparation . . . . . . . 
Blanchissage. . . . . . . . 
Rehattage et reconfec:tion 

.. . . . 

ToTAr,. . . . • • • 

Dëçradation« 

Chaque déchirure ou coupure jusqu'à, 
mèt, 0,10° ••..•...••... 

Id. brûlure, jusqu'à mèt. 0, 15° •.• 
Id. tache de graisse, ,, 0, 15° .. 
Id. 11 d'encre, a 0, 10°. 

Un kilogi·amme de laine. 
Id. de crin .... 

n 10 
Il 10 
JI 40 

,. 60 

JI 10 
n 10 
" 50 

li 70 

li 60 
l 00 
u 30 
)) 50 

3 00 
2 50 

n 60 
I 00 
,, 30 
n 50 

3 00 
t-- 2 50 
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Ul~'fAIL. 

PER'rIL 

Toile et façon . 

1° Pour tout drap ayant servi <le nnppc, 
torchon, essuie-mains, ou qui serait 
sali pnr toutcuutrc cause que l'usage , 
il sera payé pour double blanchissage 
et détérioration . . . . . . . . . . 

2° Pour chaque tache d'encre, jusqu'à 
mèt , 0, 10". . . . . . . . . . 

3° Pour tout dr ap coupé, déchiré ou 
brûlé il sera 1myé 15 centimes pnr 
décimètre de Loi le nécessaire à sa 
réparation, plus la muin-d'œuvrc en 
raison du travail qu'elle cxir,:(•1·n, qui 
ne poura être moindre de fr. 0-30, 
11i excéder fr. 0-60; et enfin, la 
la moins value au terme moyen de 
fr. 0-50: de sorte qu'une réparation 
à emploi do toile sera Jlorléc au 
minimum à fr. 0-95; tan is que s'il 
suffit de faire une reprise sans em­ 
ploi de toile, elle pourra n'èt re que 
de fr. 0-55, en omettant l'article 
toile et ne comptant que fr. 0-25 
pour moins value. 

PERTE ••• 

Dëqrodations, 

l ° Chaque déchirure, coupure ou brû­ 
lure en dessous de mèt, 0,25°. 

Pour rnain-cl'œu vre , . . ... 
ld. foulonnage, . . . . , . . 
ld. moins value 

ÎOTAL, , , 

2° Chaque tache de graisse, jusqu'à 
mèt. 0,05° . . . . . . . . . • 

Id. d'encre O,Œi0 • • • • • • • • •• 

3° Pour toute couverture qui, pour 
autres motifs que l'usage, aura be­ 
soin d'être foulon née, pour main • 
d'œuvre et moins value . 

3 50 

" 40 

"5,0 

15 00 

4 50 

,. 50 

n 60 

18 00 

2 00 2 50 
"60 "85 
l 00 1 25 
- -- 

3 60 4 60 

li 30 Il 40 
li 50 Il 60 

1 00 l 25 

~;r• Il 1;<,I i1u pos ... !lde di 
p1 ,·\ro11 to ut ev les lldllu t' 
de ùq;-, dtl.ttion~ 'fUl' c.ul,,~ 
sent nos dr11ps de:.• lit et cou 
vertru es; lclï dt•Luil 'ici con ln 
snOl<enl pour !{Ulclct· lL's of 
fic,cro, cl c cascrnenu-nt ,·1 1<· 
\1u~poi;0s du l.1 compa g ruc 
,t Pcffèl de 11,1rveull ù 1·luhl11 
unu évnlu.i uo n , (l\11 sun v s u r 
<·ha1 gct outre rucsurn le sol 
du , irulc111u1~c1 a Pcpul:(hle 
meut L1 co111p.1g:11ie. 

Bruxelles , 15 avril 1836. 
Le directeur, 

F. VER.RUE -LAFRANCQ, 
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SERVICE DES LITS l\IILIT AIHES, 

ÉTAT des rlégradati'ons constatées auai fournituree oocupde« par la ,qarrru·son de 
Bru,a:elles., j1tsq1t' au 29 f évri·WJ• 1836. 

1 I ·-•----------·-· 
NO~InlŒ 

de fournitures, <l'après 1 SOlniYiES 
DI~SIGNATION DES COHPS. j l'l'.-tut <l'effectif 1 ûl3SER Y1\TIO~S. ~ PFl\1,:UES. 

ù une pl_nco., :i 2 pinces, 

l ... rôgiment infanterie (Dépôt). 169 5 1 121 75 

14'' )l de réserve. 62 19 28 63 

6· ll infanterie . . 1,576 12 619 20 

Jr " chasseurs à pied . . 793 1 13 1 530 50 

A rtillerie de siége, 2° comp0 1 80 1 3 1 5 75 

Train d'artillerie. . . 67 )t » 40 

R.égimcnt des guides . 660 17 65 85 

ÎOTAUX. • 1 3,407 1 69 1 1,372 08 

Certifié véritable le présent état s'élevant à la somme de treize cent 
soixante-douze francs huit centimes. 

A Bruxelles, le 9 mars 1836. 

Lo préposé du sernice ile11 lits miùtaire«, 
Signé, J. V AN DooRNE. 

Pour copie conforme : 
Le <lireoteur, 

F.. VERRUE-LAFIIANCQ. 



~En\ ICE DES LITS rilJLl'l',UJU~s. 

Er u dey dt)JJ'{tdat/om· fiâtes aur [onruiturcs occupées JHtl' la, uru·n,wn de la 
place de Tou rnai, J!l'mlr111t les mois dejtlltVÙJ1' et f'/v1·Ù'J' IB3G. 

-- --- ...•. ---•-·'" ~-- .••....•.. - ~- --- -- ---- 

Hl ~JGNA'fIO:\l nus COI 

A1 ullci-ic de campDIJIIC. 

l •• ré3imcnt de lanciers 

12· 111 fantcric de li{ 

dépôt . 

To'cs.ux 

........... ~ ---- - - -- 
i\ 0111\lŒ, 

de fnru rntuu-, , d'api l~ S O ~111 I: ~ 
n-s. l étal d'cllecltl 

--~--- I,.ElU l l !'.! 

ù nnc pl.100., ,1 2 place 1, -- 111111-111. If-- ~~~~ 

541 15 5 70 

946 io 5 20 

rnc . 781 13 61 7o 

. 167 14 44 60 

. 2.,435 58 117 25 

Certifie véritable le présent état par le soussigné, préposé du service 
des lits militaires de la place de Toumai. 

Signé, E. REGNAULT, 

Pour copia conforme : 
Le Dl'recleur, 

F, Vsnnue - LAIUANLQ, 

LITS MILITAIRES. 

PLACE DE BlHJXI:LLES, 

ÉTAT des degradati'ons faites par le ll;.e 1·ég,ùnent pendant le 4e trùnest1•e, 
estimées de gré à, gré, conformément au» dispositions de l'art. 43 du, traité. 

Fr. C. 
Une brûlure dans un matelas, à l'emploi d'un mètre et demi de toile, 
y compris réparation . • . . . . 2 78 

Un sommier brûlé, à emploi de deux mètres de toile à 0-95. . . 1 90 
Ré parution de toile. . . . . • • . . . . 11 40 

A reporter. ~ . fr. 5-08 
.24 
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HcporL 
Blauchissagc 
Foin . 
l1acon. 

' 
To•rAL, 

,) 08 
l> '2.() 

Il 40 
l 00 

6 GS 

Arrêté le présent état t't lu somme <le six francs soixante-huit centimes, 
qui est duc à la compagnie des lits militaires. 

Ilruxollcs , le t 1 décembre UWtL 

L'qfficùw chargé dzt caser-nement , 
DE CuA\'EAu, 

Reçu le montant dudit état. 
Bruxelles, lo lt févr icr 1836. 

Le _qrtrdr-mr~r;a sin Y 
J. V AN Docns s, 

Le !JM'Cle- mrt9(lû11, 
J 1 VAN ÛOOI\NE, 

LITS MILITAIRES. 

PLACE DE 13RlJXELU:S. 

ÉTAT des d(gradations [aites pa1· le J.er régùnent cl'i"nfantm·ie (JJépôt), pendant 
le 4° trimestre, estimées de gré <l gr~ conformément aux cli'spositi'ons de 
l'art. 4-3 du t•ra·ité. 

Un matelas uriné 
Un sommier id. 

TOT.AL, 

. 4 50 

. 3 70 

Francs, 8 20 

Arrêté le présent état à la somme <le huit francs vingt centimes, qui est 
duc à la compagnie des lits militaires. 

Bruxelles, le o décembre l8,;m. 

L'qflioier cltargé du oasernomerü 7 
VAN DE V YvER 1 /ie1tt. 

Reçu le montant du dit état. 

Bruxelles, le 10 décembre 18315. 

Le garcio-11w7asin, 
J. C. FIEVEZ. 

Le gaJ'Je-11wgasin7 

J, C. Frsvs», 



iVote /ncfi'rptant les dùcne.~ nuisrt re» qui ont 1:te' 1w1sr.,;; po11r assu rc): la bon ue 
et strïote r>,t1,•rfo1tt/on rlu uw1·duf df's lit» mi'litm'rcs. 

27 ,lOÎIT rna:i, 
l "7012, 

2~ ~1~pte1n]n c, 
n' 7042, 

Lctt ro an licutouant-coloucl Rcnnult , inspecteur des armes de p;ucrrn, h Lié[rc , 
par laque! lC' on l'iuvitc ù se· concerter avec le directeur de la fonderie de canons, ù 
1' effet de d6signcr une commission rom posée d'un officier, assisté rl'uu contrôleur de 
ln fornlcrie et cl'uu maltrc-o uvrior en for, ponr prod·der A l'expertise et u h réception 
provisoire rl<•s couchettes eu fer; on lui l rn ce en môme temps la marche a suivre, afin 
quo celte opération se fosse avec tous les soins et la rét}'Ularilé possibles , et on lui 
ordonne de foire poinçonner tontes Ios pièces détachées des couchettes, qui auront été 
jug-t)Cs pouvoir ètrc admises pour le service. 

Cir culairc aux intcudnns militaiecs , anv cnmmanrlans des provinces cl des places, 
aux iuspoctcurs-génômu x des différcutes armes eL aux conseils d'administration de 
lous les corps , par laquelle on leur transmet le marché conclu avec la société 
11• LC[jl'atHl et c~, en leur recornmanrlant de veiller ù la stricto exécution de toutes 
les clauses dudi L marché. 

Lettre à l'intendant militaire de la 2° direction administrative ù Bruxolles , par 
laquelle on l'informe que la commission chargée de procéder ù. l'expertise des fourni­ 
tures do couchage destinées pom locascrncmcnL de la rrarnison de Bruxelles se compo­ 
sera du sous-intendant militaire Rornbcrg , du capitaine Quinet du lti0 n\rrimcnt de 
réscrve , et du capitaine Lambot , administrateur d'habillement du 1°' rég-iment 
d'infanterie. 
Lellrc an commandant de la place de Bruxelles, par Iaquollo on J'invite ù foire 

exécuter l'art. 47 du coutrat, en exigeant la réintégration immédiate, dans les casernes, 
des fournitures qui en ont été extraites pour le couohago des militaires logés c11 ville. 
Circulnirc aux comruandans des autres places , clans laquelle on leur fait connaitre que 
la prohibition prononcée par l'article susdit doit être entendue en cc sons, qu'il n'est 
permis à aucun officier, quel que soit son grade , de distraire des casernes des effets 
de couchage pour son usage particulier, ou celui de ses dorncstiquos , etc. 

Lettre à lu commission d'expertise, dans laquelle 011 lui donuo de nouvelles instruc- 
tions concernant l'expertise cl la réception des couchettes en fer. On lui ordonne de 
foire une expertise à fond de toutes les couchettes, tant de celles qui sont déjà mises 
en service , que de celles qui lui seront présentées nlléricurcment; de s'adjoindre à cet 
cffel un bon ouvrier serrurier, d'une probité rocounue , et possédant les connaissances 
requises pour s'acquitter convenahlcmenl des devoirs qu'impose la condition d'expert, 
et d'appliquer mie cstsrn pille de réception sur les couchettes qui seront jugées suscep­ 
tibles d'ètre admises définilivement. On lui recommande en outre de Iixor parriculiù­ 
rement son attention sur l'ajustement des couchettcs , et sur la qualité du fer employé 
dans leur confection i de se foire présenter toutes les pièces détachées avant leur 
montage; de les faire examiner avec soin par l'expert du Gouvernement; <le procéder 
à un nouvel examen après leur assemblage; cl de n'autoriser l'application du vernis 
qu'après s'ètre assurée que les couchettes réunissent toutes les conditions du modèle, 
tant sous le rapport des dimensions que sous celui de l'ajnstcment; finalement, on 
informe la cornmission , que dorénavant les expertises et réceptions des couchettes 
devront se foire en présence du commandant de la place qui a reçu des instructions a 
cc sujet, 

ie 
1
;!07grJ:1c, Lettre au commandant de la place, par laquelle on I'invite a assister à l'expertise 

n° 70'1:!, 

l l oc1ob1C', 
n" 70-i2. 

Hl no, eru hro, 
JlO 7042,, 
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de::. couchettes en Ier, en lui communiquant les instructions données :\ cc sujet à la 
commission d'expertise. 

Loure au colonel couunandant le Ü'' réu:i111cnt d'iufantcric , pot1r l'inviter ù désig:ner 
un capitaiuc de sou rr.'·g-imcnL qui sera adjoint ù la commission d' expertise cl de récep­ 
lion des couchettes Cll fer. 

Avis de celte disposition ù la commission susdite et au commandant de la place. 
Lettre au Iicutonant-co Ioncl inspecteur des armes de uucnc, ù Liégc , dans laquelle 

ou se plain; de cc que la commission de réception provisoire des couchettes, instituée 
pm dépèchc du 25 noùl, ne remplit pas sa mission avco aul ant de sévérité quelle devrait 
y eu me lire, cl où l'on inrliq ue, c11 même lem ps, les points sur lesquels elle doit spécia­ 
lcmcnt fixer son euention , pour obtenir de bons résultats. 

rn uov cm ln c , Lettre au sous-intendant 1\1. Frédcrickx , à Tournai, par laquelle on l'informe de 
Il" ~'t>,ïn. l'orgauisation prochaine du service dans celte place; on lui annonce l'envoi des modèles 

<les effets de coucliagc , eu l'invitant ù foire procéder it J'expertise des fournitures de 
1a manière prescrite par l'art. 8 du coutrn; de l'entreprise, cl on lui adresse à cc sujet 
des instructions analogues ù celles déjà données iJ. lu commission do Bruxelles. 
Avis à l'iurcndant militaire de la 3" direction d'ndministration, à Lié1re, et au sous- 

intendant militaire chargé du service admiuistratif de la province d'Anvers, du pro­ 
chain établissement du scrv icc des lits militaires dans ces Jeux places; toutes les 
instructions, douuées précédemment aux commissions de Bruxelles et do Tournai, leur 
sont également adressées, et on les invite a. eu assurer l'exécution rigoureuse. On 
informe en mème temps les commundans des deux provinces <le ces dispositions, en 
les invitant a les communiquer aux comrnaudans de place qui doivent coopérer aux 
expertises et réceptions. 

\ \) 110\ ('Jl\llIC, 

li" ';"O(i8. 

18 1111\l'llllJlt', 

1111 'i'Ot2. 

8 fé,rier, 
no 70!;'.2, 

(J. 

L'officier de casernement du 1 c,· chasseurs à pied n'a pas eu recours aux. experts dans 
les divers versemens de fournitures qu'il a effectuées : 

1 ° Parce que le préposé des lits militaires, à Bruxelles , lui a montré un tarif qu'il 
a dit avoir été présenté ù M. le Ministre de la Guerre et qui pourrait être considéré 
comme adopté. 
2.o Parce que la manière d'expertise, adoptée dans le contrat, ne parait praticable 

que pour un grand versement de fournitures. Or, presque chaque jour, pour la four­ 
niture d'un seul homme entrant aux hôpitaux, congédié , déserteur, etc., il eût fallu 
avoir .recours à un expert, ce qui exige beaucoup de forrnolités. 
3° L'expert étant réclamé, les frais de l'expertise tombent à charge de qui a tort et 

peuvent excéder souvent le prix de la dégradation, De là résulterait une nouvelle 
charge pour le soldat. 

Bruxelles, le 19 mars 1836. 
L'officier de casernement, 

En. PELLAGOT. 
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L'officier de casernement du 6° régiment <le lirrnc n'a pas en recours aux experts dans 
les différons vcrscmcns des fournitures qu'il a effectuées, 

1 ° Parce que le préposé des lits militaires, à Bruxclles , lui a montré un tarif qu'il à 
dit avoir été présenté à llI. Je füinistrc de la Guerre et qu'il pouvait être rcrrarde comme 
adopté. 

2° Parceque la manière d'expertise adoptée dans le contrat ne paraît applicable que 
pour de rrrands vcrsemcns de fournitures et presque chaque jour, pour la fourni Lure 
d'un seul homme entrant aux hôpitaux, congédié , etc., il ne fallut avoir recours à un 
expert, ce qu'exige beaucoup de difficulté. 

3° L'expert étant réclnmé , les frais de l'expertise rctornheut à charge de qui a tort. 
Cc qui est très nuisible au soldat, attendu que les dégradations lui sont déja que trop à 
charge. 

Bruxelles , le 20 mars 1836. 
L'officier du casernement, 

J,-li', REYG:NIER'l'. 

X. 

Note d' obsersations de l' oflic-ier oliargé d,n casernement du, '1°ég,i'ment clos gu,i'des_, 
conoernasit le payement des dégats anuc [ournitures, 

Les plaintes concernant le payement de ces dégats se sont élevées de la part de 
ll'!Il'.I. les cornmandans d'escadrons : l° par rapport au~ prix élevés que l'on demandait 
pour des taches inèvitahles et pour 1a plupart insignifiantes, entr'autres celles de 
vingt-cinq fournitures qui ont été endommagées au mag:asin de l'escadron de dépôt 
par l'eau de pluie du toit, d'après la déclaration du capitaine Deburbure , et qui ont 
été considérées comme des taches d'urine par le préposé de la compagnie , ainsi que 
pour la double lessive des draps <le lits, où il n'y avait souvent que des taches de sang 
provenant de saignées et qui se trouvaient un peu plus sales les unes que les autres, 
et 2.0 parce que la compagnie se servait d'un tarif qui n'était pas approuvé par M, le 
Ministre de la Guerre. 
La raison pour laquelle je n'ai pos provoqué d'expertise est tonte simple , étant 

persuadé que cette opération aurait occasionné de nouveaux frais. 
Bruxelles, le 20 mars 1836. 

Le lieutenant porte-étendard, 
V .ANDEVOOR.DE, 
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Y. 
Bruxcllcs , le 22 Murs 1831,, 

MoNsmuR LE Pni,sIDF.NT, 

J'ai l'honneur de vous adresser la noie, que j'ai lue Iiier a la Commission et qu'on n· 
désiré joindre au dossier: j'ai complété celte note, en y ajoutant ce que j'ai dit verba­ 
lement à la suite de la lecture <le cette note. 

Veuillez agréer la nouvelle assurance de mes scntim cns de haute considération. 

Baron ÉvAI1'". 

·z. 
NOTE. 

Ce fut au mois d'octobre 1831 , que M. le rrénérul du génie Nempde me présenta 
M. Marie, comme son ami el comme un homme capable en administration , et très­ 
probe, 

lH. Joinville, intendant militaire de la t•c division, à Paris , m'écrivit, vers la même 
époque, pour me recommander M. ]inric, cornrne son proche parent , ayant éprouvé 
en France des malheurs qui l'obligeaient à résider rnomenlanémenl en Bels:ique. 
Il me fit aussi l'éloge de ses talons a drniuistratifs et de sa probité. 
L'un et l'autre me priaient de sollicite!' pour lui un emploi dans l'administration mi­ 

litaire. 
Lorsqu'au mois de novembre 1831 , le ministre de la rrucrrc (l\'l. Charles de Broue­ 

kere) eut le projet de mettre le service des lits militaires en adjudication publique, 
il me chargea de rédiger le cahier des charges qui fut publié. 
Je conseillai alors a M. Marie d'étudier celle partie de l'administration, pour se 

mettre en état d'offrir ses services à la personne qui obtiendrait cette entreprise, 
Il se livra ô ce travail et fit un long mémoire sur les conditions du cahier des charges; 

il établit, d'après les données qu'il se procura, le montant des dépenses, elc., et me 
communiqua ce travail, que je lui rcnvovai après l'avoir examiné, 
L'adjudication fut ajournéc , et celte affaire en resta là, 
Un an plus tard, au commencement de 1833, j'employai M. Murie comme agent 

des subsistances militaircs , pour régler les comptes <les dépenses de l'armée française, 
pendant son séjour en Belsiqt1e pour le siége de la citadelle d'Anvers, et que le gou­ 
vernement français 's'était Cllff8Gé à rembourser à la Belgique. 

Ces comptes ayant été terminés cl approuvés à la {in de 1834, la Commission du 
budget pour l'exercice 1835 proposa la suppression de cet emploi: en conséquence, 
M. Marie fut congédié au mois de mars 1835, et n'cuL plus de relations avec le dépar­ 
tement de la. Gucrro , ni avec moi personnellement. 

Ce fut après son départ, que je fis rédiger, par le chef de bureau que ce service 
concerne, un nouveau cahier des charges pour l'adjudication du service des lits mili­ 
taires, comme nouveau moyen d'eog·n{jCl' les rrgcnccs à faire ce service à leur compte. 

M. Marie resta totalement étrnnrrer à la réùnctio11 de ce nouveau cahier des charges, u 
et j'ignorais qu'il se fût occupé de son examen, quand il fut rendu public au rnois de 
mai, et qu'il eût fait un nouvel examen des conditions de cc projet de traité. 
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Cc n'est que depuis dix jours seulement c1ue j'ai a ppris que, , oulant IÎn'I' parti dr 
l'étude qu'il avait faîte du service des lits niilitaircs , i I s'ét ait livd• ù l'examen dl' C<' 

nouveau cahier des charges, et qu'il avait Iait conuaitrc cc double travail à la maison 
Félix LccTnnd, qui se proposait de foire une soumission à ln prochaine adjudication. 

Dès que j'ai été informé, les 11 et 12 de cc mois, de ces faits et des partioular ités qui 
s'y rattachent et qnc j'ignorais complétcrucnt , j'ai fait dernandcr à lU. i\foric cc tfUC 
c'était que toute celle affaire, et il s'est empressé de m'envoyer le cahier que je dépose 
ici, et qui en donne l'explication. 

Ce cahier contient les observations qu'il fü sur le projet de marché de 1831, et qu'il 
m'avait communiquées eu janvier J 832, eL auquel se rapportent les deux frarrmens de 
lettres de moi qui sont collées à la fin, et que je lui écrivis les 21 et 26jnuvicr, au sujet 
de ce travail qu'il avait cru devoir me communiquer. 

Les nouvelles observations ajoutées à l'encre roug-e, en marge des anciennes, se 
rapportent au nouveau cahier des charges de 1835, dont il eut connaissance au mois 
de mai, lorsqu'il fut rendu public, cl. son ohjct est de faire ressortir les différoucos <le 
rédaction qui se trouvent entre ces deux cahiers des charges, publiés à quatre ans de 
distance. 

M. lUarie assure qu'il a présenté cc travail à la maison Félix Legrand pour lui foire 
connaître qu'il connaissait celle par lie du service, et qu'il pourrait se rendre utile à 
l'entreprise dans l' crnploi qu'il en sollicitait, 

M. Ch. de Brouckcrc m'a rappelé ces jours derniers un fait, dont je n'avuis rrardé 
qu'un vnrrue souvenir : c'est qu'il vint à mon bureau me montrer deux fragmens de 
lettres, dont je reconnus l'écriture pour être la mienne. et qu'il me dit qu'on voulait 
en faire usacre pour foire croire que je protégeais la pcrsom1c à laquelle elles ôtaient 
adressées. 

Ayant jeté les -yeu xsur ces lettres, je reconnus de suite qu'elles se rapportaient au 
projet de traité de 1831 , et qu'elles n'avaient nul rapport avec celui de 1835: je lui 
déclarai que je n'avais rien écrit sur l'affaire dont il était question, que je ne protégeais 
personne, et que dans celte affaire, comme dans Lou te autre, j'agirois avec impartialité' 
et la sévère probité qui a été la règle constante de toutes mes actions. 

Tel est le récit sincère el exact des particularités qui sont venues dernièrement il ma 
connaissance et que fisnorais complétcment. ' 

J'ajouterui que les amis de M. Marie s'interposant en sa faveur près de moi au mois de 
juillet ou aoùt dernier, pour obtenir une lettre de recommandation près de nr.v errue­ 
Lafrancq , directeur de la Société des lits militaires, cl me représentant qu'il était dans 
une position malheureuse, qu'ils étaient intimement convaincus de sa probité et que 
j'avais causé les malheurs qu'il éprouvait par suite de son renvoi du Ministère de la 
guerl'c, je consentis à demander pour lui un ernploi , mais cette demande n'eut 
aucune suite. 

Du reste, je cléclare de la manière la plus formelle, que je n'ai eu aucune espèce 
de relations, soit verbale, soit écrite , avec M. Marie, au sujet de l'adjudication du 
service des lits militaires (fui a eu lieu au mois de juin, et que je n'attribue les 
démarches qu'il a faites qu'au désir qu'il avait d'obtenir uu emploi drns lu nouvelle 
entreprise de ce service. 

12 mars 1836. 
Le Mi"nistre de la Guerre, 

Baron ÉvAIN. 
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AA. 

_,1. la Commission de la Chombre des Reprësentans , charqde de l'erameu du marché 
ries lits milüaires . 

Ilr uvcl lo s , le 23 AY1il 183G. 

Dh:ssu:un.s , 

Lorsque le cahier des chargea du 30 avril fut arr/Hé, je n'étais pas encore fixé sur le 
prix auquel on pourrait ohtcnir les couvertures de laine du poids que j'avais déterminé 
pour le service des lits militaires. Cc 11c fut donc que par approximation que l'on en porta 
le prix à 10 cl à 13 francs dans le tarif joint audit cahier des chnrrrcs, en prenant pour 
hase le prix. des couvertures d'ancien morlèl«. Cc ne Iut que le 5 mai, conséquemment 
après l'impression du caliicr dcs ch arg es , qucje rcçus les modèles que j'uvais rlemandès à 

la maison J3ei;assc de Liége, cl dont j'ai eu l'honneur de vous adresser la facture avec ma 
dépêche du 16 TIIa1·s dernier. Présurnant que les prix demandés pouvaient être suscep­ 
tibles de réduction , attendu la différence <JUÎ existait entre le prix des couvertures tel 
qu'il était porté au tar if des pertes, et le prix que demandait l~I. Begasso pour les cou­ 
vertures du nouveau modèle adopté (cette différence est cle t 5-40 pour les couver­ 
turcs à uno placect <lof. 7-50pou1· celles à deux places), je laissai subsister au tarif, qui 
fut imprimé h ln suite du cahier des charges arrêté le 3 juin, les mêmes prix que ceux 
portés nu tarif précédent, en me réservant de les majorer, s'il était reconnu qu'ils fus­ 
sent effectivement trop bas . Après l'adjudication du 10 juin, la compagnie adjudica­ 
taire me fit remarquer celte d iff'ércncc , et me représenta les gi-avcs inconvéniens aux­ 
quels une fixation aussi basse a liait entraîner, en me donnant la preuve que les meil­ 
leurs fabricans du pa)'S lui demandaient 18 et 22. francs pour la fourniture de ces deux 
espèces de couvertures. En clfct , veuillez remarquer, .Messieurs , que les pc1 les dans 
les effets de couchage ne proviennent tous que de vols commis par les soldats . .Établir 
un tarif trop bas) c'est présen ter un appas à la friponnerie, car a lors l'ohj,e,t vendu pro - 
duit certainement une somme plus forte que celle que le soldat doit rc"fi;bourscr. Ce 
furent ces considérations toutes morales qui me déterminèrent à majorer le tarif des 
pertes en ce qui concerne les couvertures de laine: J'y fus d'autant plus porte que la 
compagnie Legrand me déclara c1uc , voulant que les couvertures fussent de la meil­ 
leure qualité afin d'aueindrc , s'il était possible, la durée de son entreprise, ils les 
feraient confectionner en qualité même supérieure à celle <lu mo d èlc-type. 
J'ai agi en cette circonstance avec l'esprit <le justice et d'équité qui m'a ff~IÎ<lé dans 

toute cette affaire, ctjc pense, l.Uessicurs, que vous ne pourrez qu'approuver la déter­ 
miuation que j'ai prise, si vous observez surtou L que le tarif, joint au marché avec la 
compagnie Legrand, n'est établi que pour le remboursement des perles qui , ainsi que 
je l'ai dit plus haut, ne proviennent jamais que de vols, et qu'il était de toute justice, 
en cas <le perle par suite de vol, fic faire rembourser à la corupagnic , si ce n'était pas 
son prix (l'achat, au moins un prix tel qu'il pût empêcher le vol de ces effets. 

La présente répond à la lettre que vous m'avez fait , Messieurs, l'honneur de 
m'adresser le 23 <le ce mois , et qui ne m'a été remise que Lier 24. 

;Le Mi°ni'stre de la Guerre, 
Baron ÉvAJl'(, 
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Lo/ dos 21, 30 mars et 27 septembre 1791. 

ARTICLE 11n.M1rnu. 

En temps de paix, les fournitures de lou le espèce pour le service ordinaire de 
l'armée dans les garnisons cl quartiers seront faites par entreprise laissée au rabais, 
sauf les exceptions qui seron l énoncées ci-aprèa cl celles qui pourront ètro déterminées 
a la suite par la lér,-islaturc, sur la demande du Ministre de la G uerrc, 

ART. 2. 

Les adjudications seront toujours faites publiquement nu jour et au lieu indiqué par 
les affiches qui indiqueront les conditions du marché, 

AUT. 3. 

Sont exceptées des dispositions qui précèdent, les fournitures des vivres et fourrages 
qui pourraient être confiées par le :Ministre de la Guerre à une ou plusieurs compa­ 
gnies, composée chacune de personnes qu'il croira les plus capables de bien remplir 
l'un ou l'autre service. 

AllT, 4. 

Dans le cas où le :Ministre de la Guerre jugerait à propos de confier la fourniture, 
soit des vivres, soit des fourrages, à des compagnies de son choix, Je prix de l'entre­ 
prise sera nécessairement fixé par le prix commun de chaque espèce de denrées pen­ 
dant les mois de novembre, décembre, j anvior, février et mars. 

A1lT, 6. 

Le Ministre pourra convenir, avec les entrepreneurs des vivres et des fourrages, de 
toute autre stipulation qu'il croira juste et convenable pour l'intérêt respectif des 
parties contractantes. 

AllT, 7. 

Les traités pour les fournitures de vivres et fourrages et pour toute autre fourniture 
militaire seront imprimés; les seules clauses , dont le public aura eu connaissance par 
la voie de l'impression, seront obligatoires pour l'État. 

Arrêté du directoire du 8 fructidor an VI, concernant l'adjudication publique et 
au rabais des fournitures du département de ]a guerre. 

N. B. Cet arrêté n'a pour objet que les fournitures de la guerre pour les 9 derniers 
mois de l'an VII. 

AitT. Il. 

Le directoire se réserve de régler, par un arrêté particulier, le mode d'adjudication 
publique des marchés du département de la marine. 
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oc, 
Extrait dn lllonüeu,r dos 9 ~ 11 et ] 3 juùi 183::L 

AN.NONCES. 

1\JINlS'i'ÎmE DE LA GUEl\RE. 

SER VICE DU CASERNEMENT. 

lîéarljuàication publique de lafournituro et de l'entretien des lüs nulitatres , 

L'adjudication annoncée pour le l "' juin 1835 n'ayant eu aucun résultat, le Ministre 
de la Guerre fera mettre de nouveau en adjudication publique, à l'hôtel de la guerre, 
ù Bruxelles, le 15 juin 1835, ù midi, fa fourniture et l'entretien des lits mi litairos 
dans les places de : 
Bruxelles, Termondc, Anvers, Lierre, .Mons, Tournai, Charleroi, les deux forts 

de Li(•gc cl Hasse IL, pendant uu terme de 20 ans> à dater du 1 cr novembre I 835, 
jusques et y compris le 31 octobre 1855. 

Ladite adjudication aura lieu par voie <le soumissions cachetées et dans les formes 
stipulées pa.r le cahier des charges, lequel se trouve déposé au deuxième bureau de la 
4° division du ministère de la guerre, ainsi c1ue dans les bureaux de MM. les gouver• 
ncurs des provinces et des comrnandans de place, où chacun pourra en prendre 
connaissance. 

Les soumissions seront reçues à l'hôtel du ministère de la guerre jusqu'aux jour et 
irnme susdits et déposées dans une boîte fermant à clef, dont l'ouverture se fera en 
présence du Ministre, à l'heure fixée pour l'adjudication. Elles devront être écrites 
sur timbre, être conformes au modèle annexé audit cahier des charges, el porter 
pour suscription : soumission ponr la fourniture el l'entretien des lits militaires 
(l "' ou 2• base). 
Les soumissionnaires, sont tenus de joindre à leur soumission les certificats de 

solvabilité mentionnés au cahier des charges, tant pour eux-mêmes que pour leurs 
cautions. Toutes soumissions qui ne seraient pas dans la forme prescrite ci-dessus, 
ou qui renfermeraient quelques conditions autres que celles stipulées dans le cahier 
des charges, seront rejetées, de même que celles auxquelles les soumissionnaires 
auraient néglig6 de joindre des certificats de solvabilité mentionnés ci-dessus. 

Les modèles des lits à fournir, ainsi que les échantillons de toile et de laine qui 
devront être employées pour la confection des matelas, traversins et draps de lits , 
sont déposés au ministère de la guerre, où chacun pourra en prendre connaissance. 

Bruxelles, le 3 juin 1835. 

Le lJ[ini'stre de la Guerre , 
Baron ÉvAm. 
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DD. 
Tcunornlc, le ao scptnmln o 1831. 

nloNsmuR 1,F. J\f nm,nn:, 
Nous avons l'honneur de vous adresser lu tlcliuérn.tion du conseil de régcucc , c11 

date du 27 juillet dernier, prise ensuite de votre honorée dépêche du 2 du mème 
mois, 4° <li vision, n° 5042, el donnant à counalt rr- r1ne, pour les motils y exprimés, 
la ville de Tcrrnondc est absolument dans l'impossihihté de se charger de la fourni­ 
turc des effets de couchage nécessaires aux troupes de lu garnison, aux conditions 
mentionnées dans la dépêche sus-énoncée. 

Les bourq mcstre et ëchcoin» de la ville de Termonde 
' . ' (,~l'gué) B0n VA~ DtN fütOVCKB DE TimnECK. 

Par ordonnnnce : 
Le Secrdlaire de la rdgence, 

(Signé) DE Ifunns. 
Pour copie conforme ; 

Le Secrëtuire-Gënëral du minùtere de la Guerre, 
N1C\.JSE. 

A M. LE MINISTTI.E-DlllECTF.DR DE LA GUERRE, A BROXELLES. 

EXTRA.IT cl11., pro cèe-oerbul de ln séance dit conseil de n!gence de la oille de 
Termonde du 27 jitillet 183-4-, presens 1'1 /JI. le baron V AN DEN Bnouoxs DE 
TERBECK, bourqmestre , président; Bi.oxnu , G .U\J.A.N., écl, eoins ; V i\NDEN STEEN, 
WYTSnIAN, SA1u::Ns, VERIIAVEn-r, VANGROO'l'VEN, DEsnIE'r, conseillers; et DE Ihmoi::~ 
secrétaire de la 'régence. 

Ledit jour la séance ayant été ouverte à onze heures et demie du matin par la 
lecture du procès-verbal de la précédente dont la rédaction a été mise aux voix: et 
adoptée) 
Le conseil, 
A. Attendu, etc. 
F. Vu la dépêche de IU. le Ministre Directeur de la Guerre, en date du 2 du 

courant, 4• division, n° 5042, par laquelle il est demandé de seconder les vues du 
Gouvernement, en chargeant la ville de la fourniture des effets de couchage néces­ 
saires aux: troupes de la garnison, de la manière cl aux couditious mentionnées dans 
ladite dépêche ; 

Attendu que, quoiqu'il soit incontestable que ln présence d'une force militaire 
casernée est toujours un grand avantage pour les villes, il n'est pas moins vrai que 
dans les circonstances actuelles de la ville, tant par l'épuisement total de la caisse 
municipale et par les fortes dépenses qu'elle a déjù faites pour se procurer les effets 
de couchage actuels pour environ 800 hommes, que par les grands sacrifices que 
les habitans ont déjà faits, sous tous les rapports, depuis le commencement du nouvel 
état des choses établies, la ville est absolument dans I'irupossibilité de faire à ses 
frais les acquisitions nécessaires pour le complérnenL des objets de couchage : 

Que dans le cas même que la ville . eût les moyens nécessaires pour acquérir les 
matelas et traversins de laine, dont il est question, il s'agirait préalablement de fixer 
la force de la garnison sur laquelle on pourrait compter ordinairement et de stipuler en 
même temps une indemnité de non .• occupation pour le nombre des fournitures qui 
ne seraient pas employées; 

Qu'une longue expérience a démontré que l'indemnité d'occupation fixée, par l'ar­ 
rêté du 26 juin 1814, à 5 :090 centimes ou 7 deniers d'Hollande , était loin de suffire 
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aux dépenses annuelles que ln ville était obligée de faire du même chef; tandis qur1 
d'après la proposition ch• 111. le :Ministre <le la Guerrc , ct-tlc iurlcmnitè ne serait portée 
qu'à 5 centimes par homme et que les lits ne sonl fJllû pom un homme, ce qui 
aug·niculct·a au moins de la moitié les frais que coùtcront deux lits à u11 hornrno , 
coutre un lit pour deux hommes, tel que le r{,g[crnenl do 1814 le prescrivait; 

Que, depuis la révolu lion, l'expérience fi éG·alcrncnl démontré que les villes sont 
sujettes à de très Iréqu eus changcrncns de G'arnison et que presque toujours les 
arriva us refusent de foire usng·e des objets de couchngc des par tans, cc qui donne 
lieu ù de continuels rcnouvcllcrnens de la paille et des toiles de paillasses, et qur, 
s'il en devait être de même pour défaire les matelas et laver les cnvcloppcs , cela don­ 
nerait lieu à des dépenses considérables; 

Que quoiqu'il soit ù désirer que l'on puisse améliorer, sous le rapport du couchage, 
le sort du soldat, il n'est pas moins vrai que I'i nrlemuité de 4 centimes payée actuelle­ 
mcnl ù lu ville par jour et par homme pour les objets tels qu'ils sout fournis a ujourd'hui, 
sans matelas et traversins de laine, est encore insuffisante pour subvenir aux frais 
d'entretien de lavng-c cl de rcnouvcllcmcus partiels des mêmes objets, et que, si en 
conséquence 1'011 veut réduire au 1 Cl janvier celle indemnité a deux centimes et demi, 
il en résultera pour les militaires un g:rnve incon vénicnt ; car alors certainement on 
devrait se tenir strictcmen l au réalemcnt de 1814, qui prescrit que les paillasses et 
traversins ne doivent être renouvelés que deux fois par an, tandis que maintenant 
ce renouvellement se fait au moins 7 à 8 fois dans I'aunée ; 

Que si 1n ville fût même en état de compléter le couchage de la manière demandée 
par M. le Ministre, il faudrait encore fixer des modes distinctifs et invariables pour 
chacun des ohjets; car, s'il entrait plus tard dans les vues du Gouvernement d'ap­ 
porter des changemcns A ces objets comme, par exemple , celui de construire des 1its 
de fer, comme le proposait M:. le Ministre De Brouckère pm sa circulaire du 17 sep­ 
tembre 1831, ou de faire du couchage militaire l'objet d'une entreprise, comme 
alors il en était également question, la rérrence se trouverait de nouveau placée dans 
la fâcheuse position où elle a éL6, lorsque sous le Gouvernement précédent, le mode 
cle couchage a été changé, ce qui a causé à la ville une perte énorme par la vente 
forcée et à vil prix des objets qui ne pouvaient être repris ou occupés ultérieurement; 

Par tous ces motifs, 
Déclare que la ville de Termonde est absolument dans l'impossibilité de se charger 

de la fourniture des effets de couchage nécessaires aux troupes de la garnison de la 
même ville, aux: conditions mentionnées dans la dépêche de M. le Ministre Directeur 
de la Guerre, le 2 de ce mois, et pense que, d'après les considérations ci-dessus 
énoncées, il y a lieu de continuer , au moins jusqu'à la paix , l'étal provisoire de ce 
couchage, tel qu'il existe actuellement. 
G. vc, etc. 
Après quoi la séance a été levée ù une heure et demie de relevée les jour et an que 

dessus. 
(Signé) .8°0 YAl', DEN EROUCKE DE ÎERBECQ, 

Pour copie conforme : 
Lei bourgmestre et eclwvins de la ville de Termondo , 

(Signé) B00 VAN DEN BROUCKE DE TEllBECQ. 

Par ordonnance : 
Le Secrétaire àe la régence, 

(Signé) DE lIERDE 
Pour copie conforme : 

Lo Secrétaire-Général du ministère de la guerre, 
N1CA.ISE. 
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MINISTÈRE DE LA ClŒHHE. 

SEUVJCE DU CASEBNEMENT, 

Réad:f'ndfratt·on publique ile la [ournüure et de i'eniretie» des lits 1nilitaires. 

L'adjudication annoncée pour le 1 °0 juin 1835, n'ayant eu aucun résultat, le 
Ministre de la guerre Icra mettre de nouveau en adjudication publique, à l'hôtel <lu 
ministère de la s-uerre, à Bruxelles, le 15 juin 1835, à midi , la fourniture et 
l'entretien des lits militaires dans les places de : 

Bruxelles , 
Termonde, 
Anvers, 
Licrre , 
Mons, 
Tournai, 
Charleroi, 
Namur, 
Les doux forts de Liége , 
Hasselt, 

pendant un terme de vingt ans , à dater du r= novembre 1835 jusques et y compris 
le 31 octobre 1855. 

Ladite adjudication aura lieu par voie de soumissions cachetées et dans les formes 
stipulées par le cahier des chargcs , lequel se trouve déposé ou 2e bureau de lu 
4e division du ministère de la guerre , ainsi que dans les bureaux de ll1M. les gouver­ 
neurs des provinces et des commandans de place, où chacun pourra en prendre 
connaissance. 

Les soumissions seront reçues à l'hôtel <lu ministère de la guerre jusqu'aux jour et 
heure susdits: et déposées dans une boîte fermant à clef, dont l'ouverture se fera 
en présence du Ministre, à l'heure fixée pour l'adjudication, Elles devront être écrites 
sur timbre, être conformes au modèle annexé audit cahier des charges, et porter 
pour suscription: Soumission pour la fourniture et l'entretien des lüs mz'lùai"-ns 
(1'8 ou 2° base). 

Les soumissionnaires sont tenus de joindre à Jcur soumission les certificats de 
solvabilité mentionnés au cahier des charges, tant pour eux-mêmes que r,our lems 
cautions. Toutes soumissions qui ne seraient pas dans la forme prescrite ci-dcssus , 
ou qui renfermeraient quelques conditions antres que celles stipulées dans le cahier 
des charges , seront rejetées, de môme que celles auxquelles les soumissionnaires 
auraient négligé de joindre des certificats de solvabilité mentionnés ci-dessus. 

Les modèles des lits à fournir, ainsi que les échantillons de toile et de laine CJUÏ 
devront être employées pour la confection des matelas, traversins et draps de lits, 
sont déposés au ministère de la guerre, où chacun pourra en prendre connaissance, 

Bruxelles, le 3 _juin 1835. 
Le frHnz'stre de la Guerre, 

Baron Év ArN. 
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Note présentée pa1' Dl. a.. De Brouckere. 
1 

Le lit à une place, confectionné fr. 133-47,pour 19,@O lits .. 
i, <lem. places l• HH-O7 " 1,010 )1 

La dcmi-foumiturc » 85-28 " 105 ,, • . 

. fr. 2,614,677-30 
• » 193,889-70 
, li 8,954-40 

Total. . " 2,817,521-40 

Tel devait être le prix de revient total; mais depuis, la compagnie a consenti ù plier 
les pieds des lits, elle a vu la nécossité de donner trois couches (le- vernis au lieu d'une 
aux couchettes, mais elle n'avait pa'> calculé sur les frais d'cxpcrtise ; de ces trois chefs, 
Ia couchette seule est majorée de fr. 1-2n, cc qui fait sur la masse fr. 25,881-25. 
Les frais d'expertise des autres objcts , les voyarrcs, frais dimpressiun , l'intérêt 

des capitaux affectés ù l'achat <le locaux à Liège cl à Bruxclles , et bien d'autres acces­ 
soires n'ont pas été prévus, 
Le capital dépensé étant de 3,0001000 Ir., la somme payée annuellement de 

fr. 432,650 représente un loyer de rnoms de 14 ¾ p. 0/0 
])e cette somme il faut. distraire, en premier lieu, la réserve destinée au renouvelle­ 

ment des objets hors de service et que les fondateurs n'ont certes pas en intérêt à 
grossir; elle est portée dans les statuts à fr. 80,000 par an; ensuite les frais fixes 
invariables tels que la direction, Je personnel, le loyer des magasins et l'assurance 
contre I'iuceudic. 

Ainsi, d'une part, fr. 
De l'autre 1°. . . ,, 

30, . . )) 
..Magasins, 4°. . ,. 
Enfin , 5°. }> 

80,000 pour usance. 
2,500 assurance contre incendie. 

10,000 directeurs et employés, frais de bureau. 
20,000 appointemens des gardei:; et garç-ons, etc. 
15,500 loyer de& nrng:asias. 
6,000 inspection et frais de 'Voyage. 

Total. . . ,, 134,000 

Ces frais sont incontestables el réduisent le loyer à moins de 10 p. 0/0 du capital. 
Sur les 10 p. 0/o <le loyer, la compagnie doit entretenir le couchage , savoir : 
Lessivage des sommiers, une fois par an. . . . fr. 0-15 
R.cuouvellement du foin tous les deux ans fr. 0-50. . . . • ,, 0-25 
Lessivage des sncs à paille. . . • • • . . • ,, 0-05 

" la paire de draps de lits 0-20 x 12 fois par an. • • . . • • " 2-40 
Foulonnage des couvertures après deux. ans de service à fr. 0-80. . " 0-60 
Lessivage, rebattage et perte de poids des matelas eL traversins tous les .2 

ans , 2-86. " 1-40 

Par lit et par au. • ,, 4-85 

En évaluant les lits ù deux places et les demi-fournitures, l'un portant l'autre, sur le 
même pied. . . . . • • fr. 100,419~25 

Ce qui réduit le bénéfice à 6 i- p. 0/0• 

Ces derniers calculs sont approximatifs; ainsi l'on estime à 12 lessivages de draps 
pnr année, tandis que si tous les lits étaient constamment occupés , il faudrait les 
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porter ,\ US au moins pnr les mutntions ; mais les COll[\'L!S cl le~ rual.ulics doivent 
laisser des inoccupations momentanées. Ainsi, j'ai caloulé ù 20 centimes le lcssivnrrc, 
prix payé ù Bruxelles, taudis qu'à Anvers on demande 42 ccntimcs ; mais ù la longue, 
et en introduisant toutes les économies possibles , il y aura moyen d'obtenir un rabais. 
En estimant donc ù un maximum de 8 °/0 le revenu net, j'ai compté sur toutes les 

économies possibles, uou seulement dans l'entretien, mais encore dans la réserve. - 
Quoi qu'on fasse, il est impossible de dépasser cc taux. 


